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RÉSUMÉ 

Avec l'adoption de la loi qui encadre la coopération internationale au développement 
en 2014, les représentants du gouvernement italien et les acteurs de la coopération 
internationale soutiennent que les modifications apportées au système italien de 
l'aide seraient suffisantes pour justifier le changement de la vision italienne de la 
coopération au développement. De plus, ils présentent l'Afrique en tant que région 
au cœur des actions italiennes. Ainsi donc, la présente étude s' interroge sur la 
réorientation de la coopération italienne et les effets que celle-ci peut avoir sur le 
continent africain. Notre objectif est d' essayer de comprendre à quel niveau la 
réorganisation du système italien de la coopération au développement a produit un 
changement dans le système. Nous tentons de vérifier si ces modifications peuvent 
justifier la « nouvelle vision » alléguée par la propagande gouvernementale. La 
recherche se concentre sur la présence italienne en Afrique comme conséquence de 
la centralité de ce continent dans les politiques de développement italiennes. Plus 
particulièrement, elle s' appuie sur l' analyse des relations italiennes avec le Burkina 
Faso à travers l' étude de l' aide publique au développement bilatérale qui unit les 
deux pays. L' étude confirme que les changements ne touchent pas l' idéologie sous­
jacente au système d' aide se limitant à réaliser des transformations superficielles à 
l' intérieur de ceci ; elle soutient, aussi, que la vision de l'Afrique n' a pas changé au 
regard du passé et est le lieu où les intérêts nationaux trouvent leur réalisation. 

Mots clefs: Aide au développement, Italie, Afrique, Burkina Faso, Coopération au 
développement, Idéologie, Néolibéralisme 



INTRODUCTION 

À l' origine de ce travail figure notre questionnement sur la coopération Nord-Sud et 

les politiques de développement ainsi que l' élimination de la pauvreté. Ce mémoire 

est un travail d' interrogation et de réflexion sur la réorientation de la coopération 

italienne vers l'Afrique. Il tente de voir la pertinence de la présence italienne sur ce 

continent. 

En 1996, William Pfaff commença sa contribution sur l'histoire du progrès avec les 

interrogations suivantes : « Et s' il n'y avait pas de progrès dans l'Histoire? Et s'il 

n'y avait aucune raison de penser que l'avenir sera meilleur que le présent, ou pire 

encore, meilleur que le passé ? » (Pfaff, 1996, p. 3 85). Il en conclut que le progrès 

représentait, désormais, une idée morte et souligna l' existence d'un fossé entre le 

discours de la classe politique occidentale, qui continue à parler du progrès comme 

étant encore une « hypothèse plausible », et ce que les peuples attendent vraiment. 

La coopération Nord-Sud et la sous-jacente idéologie libérale n' ont pas réussi à 

réaliser les principes directeurs qui guidaient les grandes institutions issues de la 

Seconde Guerre mondiale, à savoir réaliser le rêve d' « un monde sans pauvreté » 

(Stiglitz, 2003 , p. 57). Au contraire, la « libéralisation n' a pas apporté la croissance 

promise, mais a accru la misère » (Ibid., p. 48). 

Le recours que nous faisons aux mots de l ' économiste n ' a pas pour but de nier que 

d' importants pas en avant aient été accomplis depuis la fin de la Seconde Guerre 

mondiale. Selon les Nations Unies (2015, p. 4), dès les années 1990, le nombre des 

personnes vivant dans une extrême pauvreté a été réduit à l ' échelle mondiale. Nous 

voulons plutôt soutenir qu 'en dépit de l' idée de progrès universel sur laquelle la 
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théorie du développement s'est construite, les succès obtenus n'ont pas intéressé de 

manière égalitaire toute la planète, comme le montrent les documents que nous 

citerons tout de suite après. 

Un des instruments les plus utilisés pour établir si des progrès en matière 

de « développement » ont été atteints est, sans doute, 1 ' indice de 

développement humain (IDH) introduit par le Programme des Nations Unies sur le 

développement (PNUD) 1• Cet indice mesure le développement humain dans 187 

pays du monde. En combinant trois dimensions2, à savoir la santé, l 'éducation et le 

revenu, il nous donne annuellement le portrait du développement, ainsi que les 

tendances dans sa croissance. On peut, de ce fait, apprendre que des pays naguère 

classés parmi les pays de « développement » (PED) sont devenus, aujourd'hui, des 

puissances économiques et des bailleurs de fonds (c.-à-d. la Chine, le Brésil, l' Inde, 

etc.). D'autres ont réussi à sortir de la liste des pays moins avancés et à s' approcher 

au niveau de « développement » des pays du Nord. Cependant, comme le dénonce le 

rapport de la Banque Mondiale sur l' inégalité, le progrès n'a pas marché partout à la 

même vitesse (World Bank Group, 2016, pp. 2-3) . 

En 2013, parmi les 187 pays couverts par le rapport du PNUD (2014, p . 191), 

l'Afrique subsaharienne enregistrait 1 'IDH le plus bas (0,502 %) alors que celui des 

1 Le PNUD et l' un des princ ipaux organismes multilatéraux de développement. Il a été institué avec la 
réso lution de l'Assemblée général e des Nations Unies n 2029 (XX) du 22 novembre 1965 à la suite à 
la fusion du Fonds spéc ia l et du Programme é largi d 'assistance technique . 

2 À partir du rapport de 20 1 0 sur le développement humain , le PNUD a introduit la notion d ' Ind ice de 
développement humain aj usté aux inégalités (IDHJ) . Ce lle-c i prend en compte les inégalités dans les 
trois dimensions de l' IDH en réduisant la valeur moyenne de chaque dimension en fonction du niveau 
d' inéga lités au sein de la population. La différence entre IDH et IDHI correspond à la « perte » de 
développement humain due aux inéga lités. 
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pays à développement très élevé atteignait le 0,890 %3. Ce qui confim1e un écart 

majeur entre les pays des deux hémisphères, malgré les décennies de programmes 

finalisés à « rattraper le retard ». De plus, parmi les 43 pays classés comme pays à 

« développent faible », les 18 moins bien classés se trouvent en Afrique et seulement 

neuf sont hors de ce continent (Ibid.). En plus de n' avoir pas enregistré 

d 'amélioration consistante, l 'Afrique subsaharienne garde le primat de seule région 

où le nombre de personnes vivant dans l' extrême pauvreté a régulièrement augmenté 

depuis 1990, passant de 290 millions à 414 millions en 2010, soit plus d ' tm tiers des 

personnes vivant avec moins de 1,25 dollar par jour (Nations Unies, 2013, p. 7). 

D'ailleurs, le rapport sur la sécurité alimentaire en Afrique reconnaît la 

coresponsabilité occidentale vis-à-vis de cette situation, là où il affirme que : 

la communauté internationale ne tranche pas par sa réaction face à cette triste 
réalité. Les pays développés maintiennent des subventions agricoles qui 
profitent à leurs riches producteurs et contribuent à la marginalisation des petits 
exploitants démunis d'Afrique subsaharienne. Pendant de nombreuses années, 
des programmes d ' ajustement structurel conçus à l ' étranger ont affaibli la 
capacité de l' État et encouragé les gouvernements africains à rembourser leurs 
fortes dettes en détournant les ressources de la production vivrière au profit des 
cultures de rentes [ ... ] (PNUD et Bureau régional pour l'Afrique (BRA), 2012, 
p. vi). 

Les mots des praticiens du PNUD suggèrent la réflexion suivante: d ' une part, 

l' inadéquation des programmes aux réalités où ils étaient appelés à œuvrer a 

contribué à rendre plus pauvres ceux qui auraient dü en bénéficier ; d ' autre part, les 

prétendus mécènes du progrès se sont transformés en récipiendaires de « l' aide » et 

3 En prenant en compte l' lDHI, la valeur devient encore moins positive s'arrêtant à 0.334 avec une 
perte en développement égale au 33.6%. PNUD, Rapport sur le développement humain 201 4. 
Pérenniser le progrès humain : réduire les vulnérabilités el renforcer la résilience, (New York : 
édition PNUD, 2014), 191. 
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en prédateurs de richesses indigènes. L'Afrique a fini pour être deux fois épuisée. Le 

résultat est qu'encore aujourd'hui, alors qu'on parle d'essor du Sud4, plus d'un quart 

de la population subsaharienne souffre de sous-alimentation et un tiers des enfants 

africains accusent de retard de croissance. En 2013 dans la même région, le taux de 

mortalité enfantine comptait (encore) 89 décès sur 1000 enfants en dessous de 5 ans 

(World Development lndicators, 2013 )5. 

Dans ce contexte, quel est le rôle joué par 1 ' Italie? Depuis son unité, l ' Italie a fait 

appel à la position géographique au milieu de la Méditerranée (et donc contiguë à 

l'Afrique) comme le signe naturel des intérêts italiens vers le Sud. Bien que le rappel 

à la Méditerranée ait été condamné par l'histoire en raison du passé colonial, il est 

arrivé jusqu'à nos jours sous forme d' un soutien «mythologique» sur lequel 

appuyer la politique étrangère (Darnis, 1998, p. 807). C'est-à-dire que l'Italie par 

vocation innée devrait jouer le rôle de « pont » entre les deux côtés de la mer, ligne 

symbolique de partage entre le Nord et le Sud. C'est ce que Matteo Renzi6 dit vouloir 

concrètement réaliser (Rosatelli, 20 16). Par conséquent, la question de comprendre 

de quelle façon 1 ' Italie veut aujourd'hui réaliser ce « pont » se pose toute seule. 

4 Nous nous référons ici au sous-ti tre du Rapport sur le développement humain 2013. L'essor du Sud 
:le progrès humain dans un monde diversifié, (New York: éditions PNUD, 2013b). 

5 Il convient de souligner que les méthodologies utilisées pour les estimations des progrès atteints 
par les OMD ne mettent pas tout d ' accord. Cf Amir Attaran, «An lmmeasurable Crisis? A Criticism 
of the Millennium Development Goals and Why They Cannot Be Measured», PLoS Medicine 2, no . 
10 (2005) . et , Jason Hickel, «The true extent of g lobal poverty and hunger: Questioning the good 
news narrative of the Millennium Development Goals», Third World Quarter/y (20 16). En particulier, 
le professeur Attaran soutient que «many of the most important MDGs, inc luding those to reduce 
malaria, maternai mortality, or tuberculosis (TB), suffer from a worrying Jack of scientifically valid 
data». Il suggère que les résultats diffusés par les NU servent plutôt à améliorer l' image des agences 
internationales. 

6 Président du Conseil des ministres italien depuis février 2014, Matteo Renzi succède à Enrico Letta 
après avoir obtenu sa démission contrainte. Après la victoire du « non » au referendum constitutionnel 
de 2016 qu ' il défend a it, Renzi a démissionné. Le 12 décembre 2016 le ministre des Affaires 
étrangères, Paolo Genti loni s ' est vu confier la charge de Président du Conseil. 
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Investir sur le continent africain est-ce créer de liens économiques analogues aux 

liens néocoloniaux, avec des rapports déséquilibrés engendrant de la dépendance, ou 

est-ce participer à ce que les pays africains intéressés par la coopération atteignent un 

développement réel ? 

Si la relation transitive en mathématique pourrait être appliquée pour justifier notre 

raisonnement, il serait suffisant de soutenir qu 'ayant le gouvernement italien 

réorganisé de secteurs importants de la vie sociale faisant recours aux pnnc1pes 

néolibéraux 7 , il aura a fortiori fait de même lorsqu' il s' est penché sur la 

réorganisation de la coopération internationale italienne. 

Toutefois, il ne suffit pas d' une relation transitive pour rendre compte des 

changements dans le système italien de la coopération au développement. C'est 

pourquoi nous tenterons de les analyser différemment. 

7 Nous proposons deux exemples qui montrent l'orientation néo libérale dans les propos 
gouvernementaux. Premièrement, la réforme du droit du travail adoptée entre 20 14/2015 (et connue 
sous le barbarisme de Jobs Act). Cette réforme a enchamé l'Italie à la jlexicurity c'est-à-dire la 
stratégie de type Nord européen sur la fl ex ibilité du travail pour redonner compétitivité à l'économie. 
Toutefo is, cette loi a transformé le travail (pourtant pilier constitutionnel sur lequel la République est 
fondée) en voucher pour des prestations néo-serviles. Diego Fusaro, «Diego Fusaro: Lavoro 
neoservile. 1 voucher (Agorà, 9. 1.2017)», (2017). L'autre exemple du libéra lisme prônait par le(s) 
gouvernement(s) ita lien(s) aurait été la tentative de modifier la Constitution ita lienne. Cette tentative 
avait été inspirée par le groupe JP Morgan . En effet, une étude du groupe bancaire américain datée 
2013 soutenait que la stagnation économique italienne éta it due à la prédominance du parlement sur le 
gouvernement et à l'aversion italienne aux changements. Camilla Conti, «Quel/a riforma sotta 
dettatura. Governo in mano a Jp Morgan», dans il Giornale.it (2016). De ce fait, les analystes de JP 
Morgan ont suggéré de démanteler la Constitution parce qu 'elle «tend [s] to show a strong soc iali st 
influence», de soumettre le pouvoir légis lat if (le Parlement) au pouvoir exécutif (le Gouvernement) et 
d' introduire le bipolari sme à travers une loi électora le. Malco lm Barr et Dav id Mackie, «The Euro 
area adjustment: about halfway there», J.P. Morgan Global issues Europe Economique 
Research(20 13): 12. Ces suggestions ont, ensuite, trouvé une place dans la propos ition de réfom1e 
constitutionne lle présentée par le Gouvernement Renzi. Réforme qui a été enfin rejetée par le 
referendum du décembre 20 16. 
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La présente recherche vise à analyser la présence italienne en Afrique. Pour la clarté 

de notre analyse, notre réflexion sera centrée sur la période allant de 2013 à 2016. 

Notre choix d 'analyse sur cette période tient à plusieurs faits. L'année 2013 nous 

semble être une période charnière pour étudier la réorientation de la coopération 

italienne. Après plus d'une décennie de la mainmise du centre droit, en 2013 il y a eu 

un renouvellement8 et basculement du parlement italien. L'importance de cette année 

peut se traduire, également, par le fait que la ministre aux affaires étrangères 

italienne, Emma Bonino s'est faite promotrice de l'lniziativa ltalia-Africa dans le but 

d'« allumer les projecteurs sur l 'Afrique et amorcer une dynamique d'attention 

constante » [notre traduction] (Bonino, 2013). La singularité de cette initiative 

s'exprime dans la reconnaissance par l'Italie d' une négligence du continent africain 

et tout particulièrement des pays de l'Afrique subsaharienne. 

L'autre événement politique majeur est l'adoption d'une nouvelle loi encadrant la 

coopération internationale italienne (33.2 ci-dessous). Cette loi introduit des 

nouveautés en vue d' améliorer et rendre plus cohérents les efforts accomplis en 

coopération au développement. 

De plus, depuis son arrivée Matteo Renzi s'est engagé dans un tour du continent 

africain9 pour montrer que « 1 ' Italie est de retour en Afrique » avec une « nouvelle 

vision » des relations entre le bel paese et le continent africain. Ces nombreuses 

visites montreraient l' intention du gouvernement italien de faire de l'Afrique une 

priorité de la politique étrangère italienne avec un nouveau regard basé sur trois 

8 Le vote du 2013 a signé, pour beaucoup d' aspects, la tin de la « deuxième République » avec 
l' effondrement de l'« anormal» bipolarisme qui s ' était affLrmé depui s 1994. Le résultat des urnes, 
cependant, n'a pas donné une majorité à aucune coalition, de ce fait le gouvernement se pose sur une 
« large coalition » qui ressemble le centre gauche soutenu par une partie du centre-droite. 

9 Depuis 20 14, il a visité le Mozambique, l' Angola, le Congo Brazzaville, l' Éthiopie, le Kenya, le 
Nigeria, le Ghana et le Sénégal. 
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piliers : cultme, aide publique au développement et investissements (Massarenti, 

20 16b ). Ainsi, dans une interview accordée à J. Massarenti, le Premier ministre 

italien a déclaré que : 

L'Afrique représente la plus grande occasion pom nous[ ... ] malhemeusement, 
nous sommes victimes de décennies d' incmies et d' une approche parfois 
idéologique [notre emphase] du continent africain - décliné soit comme terre 
de conquête soit comme terre marchandisée et exploitée par les grandes 
multinationales de la planète [ ... ] [notre traduction] (ibid.) 

Il semblerait que le Premier ministre relie la coopération italienne au concept 

d' idéologie et suggère qu'un changement de vision de la coopération s' est 

concrètement vérifié. Cette volonté de changement figurerait dans la présentation, en 

2016, du document Africa Act. Présenté par l' événement La via italiana dell 'Africa : 

un nuovo paradigma dello sviluppo (La voie italienne vers l'Afrique : un nouveau 

paradigme du développement), le document dessine une « nouvelle route vers 

l'Afrique pour assurer que cette partie de la planète ne soit plus tm territoire 

d'exploitation, d ' insécurité et de migration de masse » [notre traduction] (Gruppo 

Parlamentare PD, 2016). 

Afin de circonscrire l' objet de l 'étude et mener à bien notre réflexion, nous avons 

décidé de focaliser notre analyse sur un seul pays, car il nous semble être 

emblématique des changements survenus dans la coopération italienne vis-à-vis de 

l'Afrique : le Burkina Faso. Ce choix repose sur les raisons suivantes. 

Tout d' abord, le Burkina Faso, parmi les pays plus pauvres d'Afrique, n 'a jamais eu 

de relations privilégiées avec l' Italie. Les relations tissées entre ces deux pays 

commencent à être renforcées en 2012. La condition préalable semble être la 

libération des coopérantes italiennes séquestrées en Algérie par des groupes 
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islamistes actifs dans le nord du Sahel. Pour leur libération, la presse relate 

(Dagospia, 2012; Igor, 2012; RFI, 2012) que le président burkinabè, Blaise 

Compaoré a joué un rôle déterminant. Par conséquent, quelques jours après la 

libération, le ministre italien de la Coopération, Andrea Riccardi s' est rendu au 

Burkina Faso pour redynamiser la coopération entre les deux pays (Direction 

Faso.net, 2012). Ce renouveau de la coopération s' est ensuite matérialisé par la 

signature de l'Accordo Quadro di Cooperazione (4.5 ci-dessous). Dans la même 

veine et en dépit des critiques soulevées (Comitato italiano Sankara XX, 2012), le 

président du Burkina Faso a été reçu auforum della Cooperazione Internazionale en 

tant qu' invité d'honneur et représentant de l'Afrique (Greenreport.it, 2012). Ce 

sommet a été 1' occasion pour mettre 1' accent sur le virage inédit dans les relations 

italo-burkinabè, comme le témoignent les mots de l' invité : « Cette nouvelle 

orientation (de la coopération) traduit la volonté partagée de nos deux États de faire 

de l' axe Rome-Ouagadougou un modèle de coopération dans son expression et dans 

ses champs d' action » (Ministero Cooperazione e Integrazione, 2012). 

Dans la même période, le gouvernement italien a inclus le pays des « hommes 

intègres » parmi les 24 pays prioritaires indiqués dans le document de 

programmation de la coopération italienne pour la période 2012 à 2014 (MAE, 

20 12a, p. 17), alors que dans le document de programmation précédent (période 

2011 à 2013) 10, il n'y paraissait pas. 

Une autre manifestation de cette nouvelle orientation aurait été, en 2013 , l'ouverture 

à Ouagadougou du bureau de l' Unità Tecnica Locale (UTL) pour la coopération 

10 Les pays de l'Afrique occidentale indiqués comme prioritaires sont le Sénégal et le Niger. MAE, 
«La cooperazione italiana a llo sviluppo nel triennio 2011-2013 - Linee-guida e indirizzi di 
prograrnmazione», éd. Direzione Generale perla Cooperazione allo Sviluppo (Roma : MAE, 201la), 
10. 
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smv1e, quelques ans après, par celle du bureau de 1 'Agenzia italiana p er la 

cooperazione (AICS). Ce geste traduirait la place importante qui occupe l'Afrique au 

sud du Sahara et le Burkina Faso dans la diplomatie italienne jusqu' alors très limitée. 

Enfin, l' étude du cas du Burkina Faso trouve sa légitimité et sa pertinence dans 

l' importance de sa communauté implantée en Italie. Il semblerait que c' est la plus 

importante de l'espace européen (Diallo, 2012) 11 . Selon un article publié sur Faso 

Press, les Italiens 12 sont estimés à 40 000 personnes 13 , lesquelles transfèrent 

annuellement environ 11 milliards de FCFA (Faso Press, 20 12). Un document du 

PNUD daté 2013 souligne l'altruisme des Burkinabè d' Italie envers leurs proches au 

Burkina (2013a, p. 11). Par ailleurs, l' importance accrue de la communauté 

burkinabè se constate aussi dans certaines décisions ou certains choix politiques, 

notamment en matière de coopération. Ainsi, Monsieur Dioma, d' origine burkinabè, 

est nommé membre du Conseil National pour la Coopération de l' Italie (Kouamé et 

Kouakou, 20 15). 

Nous avons fait le choix de délimiter notre analyse essentiellement à celle de la 

coopération bilatérale, car elle nous semble plus indicative des orientations et 

volontés gouvernementales. 

11 Toutefois, la di aspora burkinabè majeure demeure sur le continent africain : le 57% des Burkinabè à 
l'étranger se trouve en Côte d ' Ivoire alors que le 28% est au Ghana PNUD, «Déterminants des 
transferts financiers des migrants du Burkina Faso: Choi x publics et décisions privées- Document de 
travail», (New York : éditions PNUD, 20 l3a), 6. 

12 Locution avec laque lle sont appelés par leurs compatriotes les Burkinabè qui ont fait le choix 
d ' immigrer en Italie. cf Benoît Hazard, «Entre le pays et l'outre-pays. "Little lta ly'' dans le Bisaku 
(Burkina Faso)» , Journal des africanistes 74, no . 1/2 (2004). 

13 Selon la note verbale 4517/DGITVII/des/25 1425 du 8 novem bre 2013 du Ministère ita lien des 
Affaires étrangères, publiée sur le site de l' am bassade burkinabè à Rome, la comm unauté burkinabè 
en Italie, en tenant compte seulement des Burkinabè titulaires d ' un permis de séjour et les mineurs de 
14 à 17ans inscrits sur le même permis, se compose de 16495 unités. 



1.1 Introduction 

CHAPITRE I 
CADRE THÉORIQUE 

Notre problématique s'articule autour de la question de recherche suivante : 

l'ambition du gouvernement italien de faire de l'Afrique la priorité de sa coopération 

au développement se matérialise-t-elle par une nouvelle vision de la coopération 

italienne? En d'autres mots, si des changements ont été apportés, témoignent-ils 

d'un changement d 'orientation idéologique? Ce travail défend l'idée selon laquelle il 

ne s'agît pas d' une nouvelle vision de la coopération au développement ni d 'une 

nouvelle perception de l'Afrique. Nos comparaisons et nos observations nous 

serviront de canevas pour déterminer les rapports et la nature de la coopération 

italienne envers ce continent. Pour ce faire , nous prendrons comme cadre théorique 

le Consensus de Washington et le programme de réformes libérales. 

Pour m1eux appréhender ces questions, nous tenterons de définir à travers la 

littérature abondante la conception et la perception de l'idéologie dominante. Tout 

d'abord, il convient de donner une définition du concept (toujours à la mode) 

d' idéologie renvoyant à la lecture de la vaste production sur le sujet 14. D'après 

Martin Selinger, 

14 Nous proposons une liste non exhaustive d'auteurs : Antoine Louis Claude comte Destutt de Tracy, 
Éléments d'idéologie, (Paris: Paris J. Vrin , 1970). Martin Seliger, ldeology and politics, (London : 
G. Allen & Unwin, 1976). Jean Servier, L'idéologie, Collections : Que sais-je? (Paris : Paris Presses 
universitaires de France, 1982). Antonio Gramsci , Œuvres choisies trad. et notes de Gilbert Moget et 
Armand Monjo. Pre/ de Georges Cogniot (Paris : Paris Éditions sociales, 1959). Nestor Capdevila, Le 
concept d'idéologie, 1re éd ., Pratiques théoriques (Paris: Presses universitaires de France, 2004). 
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An ideology is a belief system by virtue of being designed to serve on a 
relatively permanent basis a group of people to justify in reliance on moral 
norms and a modicum of factual evidence and self-consciously rational 
coherence the legitimacy of the implements and technical prescriptions which 
are to ensure concerted action for the preservation, reform, destruction or 
reconstruction of a given order (1976, pp. 119-120). 

Selon l' auteur, l' idéologie est une vision partagée par un groupe d ' individus qui sert 

à justifier la légitimité des instruments et des prescriptions par lesquelles 1' on 

cherche à défendre, modifier ou détruire un ordre préétabli. Cependant, cette 

perception doit être contextualisée, même son interprétation évolue dans le temps et 

dans l' espèce. Ainsi, plusieurs courants de pensée peuvent émaner d'une idée 

originelle. 

Néanmoins, nous pouvons soutenir qu ' une idéologie dominante existe et que, vis-à­

vis de la coopération au développement, elle se manifeste dans 1' interprétation des 

pratiques des relations internationales. En effet, depuis la chute du mur de Berlin, le 

libéralisme semble s' imposer de façon évidente, comme une conception d 'un modèle 

dominant. Des repères historiques nous permettront de mieux comprendre la 

question. 

1.2 L ' idéologie libérale 

Le libéralisme, aussi connu comme « laisser-fairisme », peut être défini comme d' une 

part une doctrine économique basée sur le paradigme du marché autorégulateur et 

propulseur de tous les faits sociaux, d' autre part comme une doctrine qui se fonde sur 

l' individualisme, c 'est-à-dire qui conçoit l'Homme comme un être suffisant à soi­

même et donc non social (de Benoist, s. d.-b) . Sans vouloir soutenir l' homogénéité 
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de la doctrine libérale, il est possible d'affim1er que l' idée du marché autorégulatem 

trouve ses racines avec Adam Smith et sa métaphore de la « main invisible » qui 

guiderait tout homme vers « l' harmonie sociale » (1976, pp. 251 -261). D 'aillems, 

pom les pensems libéraux la société n' est pas une entité en soi, mais la somme des 

individus et des intérêts individuels qui la composent. De cette idée découlent deux 

considérations : 1) 1' intérêt collectif ne peut, d' aucune manière, être en avant des 

intérêts individuels, 2) nul ne doit se poser comme obstacle au marché. Or l'État, 

dont la fonction est de rééquilibrer les nécessités sociales et réduire les injustices 

(Cardini, 2005, p. 72), représente une entrave au marché. Du moins au sens donné 

par William Goldwin qui définit les gouvernements impuissants à faire le bien, 

pourtant puissants à faire le mal puisqu'ils génèrent des obstacles à la naturelle 

inclination humaine à aller de l' avant ((cité dans Pfaff, 1996, p. 387). Bref, selon les 

libéraux pour progresser il faut supprimer les contraintes pesant sm le commerce et 

les entreprises. 

Aussi, notons que dans le modèle libéral, la « croissance économique », le 

« progrès » et le « développement » sont synonymes, alors que le sous­

développement est expliqué comme une phase par laquelle la société humaine passe 

obligatoirement (Caire, 1974, p. 15; Cliché, 2003, p. 243 ; Rist, 1996, pp. 123; 156-

164; 2007, p. 486). De surcroît, le « développement » est indéfini, car l'Homme, pour 

sa natme, est porteur d'un désir insatiable qu' il cherche toujours à satisfaire. Ce qui 

permet à de Benoist de soulever la suivante critique à l' idée de progrès inscrite dans 

1 ' idéologie libérale : si la perfection est ce que 1' être humain cherche à réaliser, une 

fois cela atteint on devrait cesser de progresser. D'autre part, s ' il n'est pas possible 

de connaitre le but du progrès on ne peut pas parler de progrès, car seulement 

l'identification d'un but donné permet de témoigner qu'un état nouveau représente, à 

l'égard du but, un progrès par rapport à l' état antérieur (de Benoist, s. d.-a) . 
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Cette homologation du développement à la croissance est le produit d ' tme longue 

tradition dont les origines peuvent être remontées jusqu' à Aristote, en passant par 

saint Augustin, les Lumières et l'évolutionnisme scientifique. Le fil d'Ariane serait 

l' idée que le futur est toujours mieux que le passé, car c' est dans la nature de 

l'humanité de progresser (Cliché, 2003 , pp. 241-247; de Benoist, s. d.-a; Rist, 1996, 

pp. 47-80). 

En effet, le développement, entendu comme seule cr01ssance économique, est 

encadré dans une conception unilinéaire du temps. Conséquemment, les pays sous­

développés seraient comme les États développés avant qu' ils se développent, tandis 

que la coopération internationale serait le canal privilégié pour aider « les autres à 

s'aider eux-mêmes » (Cliché, 2003, p. 243; Rist, 1996, p. 120). Ainsi, reprenant la 

thèse du retard de Walt W. Rostow, qui détaillait les cinq étapes que toute société 

doit parcourir pour arriver à l'âge de la consommation de masse (1970, pp. 13-32), 

l'idéologie libérale théorise que le retard des pays sous-développés peut être rattrapé 

à l'instar de l ' occident industrialisé, modèle obligé et référence universelle (Brunei, 

2012, p. 8). Pour renflouer les économies et faire sortir le Tiers-monde de la 

condition rowstoienne de société traditionnelle la seule voie possible selon les 

libéraux serait de suivre le chemin qui a permis à l'Occident d 'atteindre le niveau de 

bien-être qu' il a aujourd ' hui. 

En conséquence de crises économiques et des travaux d' économistes s'appuyant sur 

les idées de penseurs tels que Friedrich von Hayek et Milton Friedman, ainsi que sur 

les théories économiques de David Ricardo et Vilfredo Pareto, dès les années 1970 

on assiste au regain de la vision libérale de l' économie et du développement 
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rebaptisé néolibéralisme 15 • Les penseurs qui s' inspirent de cette idéologie 

promouvront l' affirmation d'un modèle d 'État et d 'économie antithétique aux États 

souverains de type keynésien, car ces derniers, quoique dans le cadre d 'une 

économie de marché, opposaient de limitations politiques à l'économie. Ensuite, 

grâce à l'effondrement du commtmisme (et en faute de modèles antagonistes), le 

néolibéralisme s' impose comme échiquier de l'ordre mondial. 

Très hétérogène, 1' idéologie libérale est critiquée, à bien d 'égard, tant à 1 'extérieur 

que par ses défenseurs. Lord Peter Bauer a attiré notre attention à cause de sa 

position particulaire concernant l'aide au développement. L'économiste confie au 

marché le rôle de deus ex machina du progrès et explique l' « état arriéré » du Tiers­

monde comme un retard dû, souvent, à des causes endogènes (Bauer, 1984, p. 85) et 

non « [à] la domination coloniale » (1984, p. 71 ). Aussi, il fait du modèle 

économique occidental la raison incontournable de tout progrès, arrivant à soutenir 

que « l' idée même de progrès matériel au sens d' une maîtrise de l' homme [ ... ] sur 

l'environnement est un concept occidental» (Ibid. , p. 75). Ce qui fait de lui l' un des 

libéraux plus représentatifs. Néanmoins, pour ce qui est de l'aide au développement, 

il représente une voix dissonante au sens où il n'estime pas qu' il soit l'assistance de 

l'Occident à pouvoir sortir le Tiers-monde du sous-développement. Ainsi, s'en 

prenant aux dénonciateurs de l ' Occident 16 - partisans de l' idée selon laquelle 

l'avenir économique du Tiers-monde dépend de l ' aide occidentale- dénonce que : 

15 À ne pas confondre avec la théorie des relations internationales aussi connue comme 
institutionna lisme néo libéra l. Le néo libéra li sme en économie politique a ses origines au début du XXe 
siècle comme réponse au modèle d'économie planifiée et plus en général aux tota litari smes. 

16 Dans son œuvre il riposte à toute une série de person.nes, de P. S aran à Oxfam en passant pour 
l'Ég li se, tous responsables de la diffusion de la thèse se lon laq uelle l' Occident aura it causé la 
pauvreté . 
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Toutes ces interventions officielles ont abouti à gaspiller des ressources, à 
restreindre la mobilité économique et sociale spontanée, ainsi que les contacts 
avec les étrangers. Elles ont provoqué en outre d ' ardentes querelles politiques 
et sociales. Ces conséquences, à leur tour, ont engendré de la pauvreté et même 
des détresses à grande échelle (Ibid., p. 92). 

Il en conclut que l'aide officielle de l'Occident, dont l'utilité serait désormais acquise 

et incontestable, aurait servi principalement à deux buts se révélant négatifs pour les 

pays récepteurs : la création de la catégorie de Tiers-monde comme catégorie 

opposée à l'Occident, et la politisation de la vie économique des États sous­

développés. Bien que sur positions différentes, Bauer parvient aux mêmes 

considérations que Rist sur le concept de Tiers-monde. 

Également critique envers le laisser-fairisme est l' économiste libérale Maurice Allais 

selon lequel le libéralisme incontrôlé serait une idéologie aboutissant finalement à la 

suppression de toute régulation réelle et que détermine l' accroissement des inégalités 

par la destruction progressive du tissu industriel et l' abaissement du niveau de 

vie (Allais, 1997). 

Appliquée au domaine du développement, cette orientation de l'économie est 

colportée par les institutions de Bretton Woods (IBW). D'après Leca (1974, p. 228), 

celles-ci , à l'aide d 'un langage charitable et trompeur (don, assistance, etc.), donnent 

l' impression aux pays en développement d' être les véritables récipiendaires de 

l'aide, alors que les bénéficiers réels restent les pays donneurs. De surcroît, 

l 'évangélisation libérale d' intérêts dits universels serait l 'escamotage utilisé pour 

permettre au secteur privé de s'approprier du surplus produit par la société et 

prévenir l' émergence de revendications de la classe ouvrière (Mellos, 1978, pp. 832-

833). Fusaro, de son côté, estime que la chute du mur de Berlin plutôt que permettre 

le triomphe des démocraties a rendu concrète la victoire de : 
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l'économie du marché fondée sur l'aliénation universelle, sur la globalisation 
des égoïsmes, sur l' extorsion esclavagiste du pluslavoro des travailleurs 
précaires et sur l'exploitation de la main-d 'œuvre des immigrés du monde 
entier [notre traduction] (Fusaro, Diego, 2012, p. 32). 

Cette course à l'accumulation (autrement dit cette imposition de l' idéologie 

néo libérale à tout aspect de la vie) passe, aussi, par ce que J. Mey ers Herskovits a 

désigné par « transculturation » (cité dans Cliché, 2003, p. 245). Une fois éradiqués 

les traits propres aux cultures traditionnelles (et non), qui sont considérées des freins 

au progrès, il est possible de les substituer avec de nouveaux plus cohérents à la 

culture de la consommation de masse. Nombreux sont, hélas, les exemples 17. 

1.3 Le Consensus de Washington et le programme d'ajustement structurel 

Dès les années 1980, le régime international de l'aide, bouleversé par les déficits 

budgétaires de plusieurs pays en voie de développement, se replie sur une vision du 

développement très « court termiste »(Gabas Jean, 2014, p. 9). Le rôle de l 'État et du 

marché, ainsi que la vision du développement et des stratégies politiques pour 

l'atteindre changeront radicalement sous l' impulsion des bonnes politiques depuis 

lors connues sous le vocable de « Consensus de Washington » (CW). 

17 Des exemples de « transculturation », donc, d ' imposition de traits convenant au système capitaliste, 
peuvent être repérés dans certaines normes de l' Union européenne lorsqu 'elles interdisent la 
production et la commercialisation de produits agroa limentaires typiques (La fucina, «Casu Marzu : 
"Il formaggio più pericoloso de l mondo"», dans Lafitcina health news (20 15)). Aussi , elle figure dans 
les déclarations de l' OMS sur les produits de viande rouge transfmmée qui causerait le cancer (Il 
Fatto Quotidiano, «Alimenti cancerogeni , Oms : "Wurstel, prosc iutto e carni lavorate possono causare 
il cancro . Dannosi come il fumo"», dans JI Fatto Quotidiano.it (20 15)) ou, encore, dans l' in vas ion de 
l'Afrique par les f ast f ood américains (Erin Conway-Smith, «American fast-food chains are invading 
Africa», dans Global? ost (20 16 )). 
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La paternité de l 'expression «Consensus de Washington » est attribuée à J. 

Williamson. Cette inspiration lui vient du fait que les « worldwide intellectual 

trends » (1993 , p. 1329) qui avaient élaboré le consensus (la Banque Mondiale, le 

Fonds Monétaire International et la Réserve fédérale américaine) siégeaient dans la 

capitale étatsunienne. Toutefois, si le consensus résultait des volontés des 

intellectuels siégeant à Washington, son influence fut répandue urbi et orbi en tant 

que réponse « idéale » pour assurer le développement économique auquel l' humanité 

entière aspire. 

Sous l'impulse des thèses monétaristes qui prenaient pied dans les hautes sphères des 

institutions de Bretton Woods 18, le CW devint rapidement la nouvelle orthodoxie. Il 

remplaça les théories développementalistes qui avaient été discréditées 19 par les 

crises s'enchainant entretemps. Margaret Thatcher et Ronald Reagan furent les 

grands chantres de l' idéologie du libre marché, toutefois, son universalité résulta 

plutôt de l'effondrement du communisme qui avait laissé le modèle libéral sans 

véritables antagonistes. D'ailleurs, cet événement a permis à Francis Fukuyama de 

Jauger que le « point final de l' évolution idéologique de l' humanité et 

l'universalisation de la démocratie libérale occidentale comme forme finale de 

gouvernement humain » avaient été désormais atteintes (Fukuyama, 1989, p. 458). 

18 Le remaniement au sommet de la Banque Mondiale en 198 1 permet à l'économiste spéc ialiste du 
commerce Ann Krueger de prendre la place et fa ire valoir ses études sur la nécessité de réduire les 
barrières commerciales et déréguler l'économie domest ique. Joseph E. Stiglitz, La grande désillusion, 
Livre de poche (Paris : LGF, 2003), 43. 

19 Nous faisons référence au Keynés ianisme. Cette théori e proposait l' intervention de l'État comme 
é lément régulateur des défa illances du marché. Cependant, les États qui ava ient partie ll ement appliqué 
les réformes d ' inspirat ion keynésienne avaient produit de déficits publics. D' où le di scrédit de la 
théorie. De même, la théorie de l' industrialisation par substitution des importations deR. Prebish , qui 
visait à déve lopper l' industrie nationale sous l' impulsion du protectionnisme et de l'État, avait été elle 
aussi discréditée. Ce discrédit lui venait, principalemen t de l'effondrement du communisme auquel 
e ll e éta it associée. 
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Pourquoi a-t-on eu besoin du Consensus? Les causes à son origine sont détectables 

dans plusieurs facteurs: les chocs pétroliers de 1973-74 et 1979, la chute des prix des 

matières primaires à 1' échelle mondiale, 1' augmentation vertigineuse des taux 

d' intérêt ainsi que l' amoindrissement de la croissance des pays industrialisés. Dans 

ce contexte, les IFI conclurent que la mauvaise gestion des pays en développement 

était une partie importante de la crise, l'autre étant le modèle de développement 

interventionniste qui s' entreposait à l' ajustement des économies des pays du Sud. 

Ainsi, pour redresser ces pays, le nouveau modèle fit de la libéralisation, 

l'exportation et la privatisation ses priorités. Pour les atteindre, il fallait promouvoir 

la réduction de l'État. C'est pourquoi : 

Entre 1980 et 1990, les deux grandes institutions financières internationales 
se plient [ ... ] [au] « consensus de Washington ». C'est-à-dire une toile 
d' accords informels et à l' apparence autonome [ . . . ] entre la Réserve fédérale 
étatsunienne, les sociétés multinationales et les banques privées [dont] , 
l' objectif est de dégager toute entrave d'ordre étatique [ .. . ] qui aurait pu 
empêcher la libre circulation de capitaux et de la marchandise [notre 
traduction] (Cardini, 2005 , p. 76). 

Qu'est-ce que le Consensus de Washington, et que prévoient les « accords 

informels » ? Le consensus est une composition de politiques publiques basées sur 

une vision de l ' économie de type néolibérale qui manifeste une croyance 

inconditionnée « in the market's "invisible hand," the rationality of economie actors ' 

choice, and a minimalistic vision of the states' regulation of economies » (Lopes, 

2012, p. 70). 
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Il se constitue de dix conditionnalités20 : 1) la discipline fiscale, dont l'objectif est 

d'assurer que les dépenses de 1' État ne soient pas supérieures aux revenues. Ainsi 

faisant, elle assure un milieu macroéconomique propice aux investissements. En 

autre, elle garantit les payements de la dette, car elle permet aux États de garder un 

excédent budgétaire. 2) L'établissement des priorités dans les dépenses publiques, 

qui consiste à réorienter les ressources destinées à des secteurs plus rentables. Au 

lieu de les ventiler sur des secteurs dont le retour économique n'est pas suffisant à 

justifier ces dépenses, elles doivent être dirigées vers des secteurs (comme 

l' infrastructure) qui ont de hauts retours économiques. 3) La réforme fiscale qui 

implique l'élargissement de la base fiscale et la coupure des taux fiscaux marginaux. 

L'objectif serait de rendre les investissements plus attractifs, car le fardeau fiscal 

serait distribué de façon qu ' il ne repose pas sur le plus lots ni sur les entreprises du 

secteur formel. 4) La libéralisation financière (taux d ' intérêt), qui prévoit que les 

taux d' intérêt soient fixés par les marchés financiers locaux et qu ' ils soient 

raisonnables afin de favoriser l'épargne et décourager la fuite des capitaux. 5) Le 

taux de change qui encourage les pays en développement à établir un taux de change 

suffisamment compétitif pour favoriser tme croissance rapide dans les exportations 

non traditionnelles. 6) La libéralisation du commerce, dont le but est la substitution 

des restrictions commerciales quantitatives avec des barrières tarifaires. Ces 

dernières, ensuite, doivent être progressivement réduites à un tarif de base. L'objectif 

étant de pousser le développement des secteurs d'exportation. 7) Les investissements 

directs étrangers (IDE) qui prévoient la suppression des barrières qui empêchent 

1' entrée de sociétés étrangères dans le pays. L'accroissement des IDE est ainsi perçu 

comme moteur de croissance économique, car ils apportent les capitaux et le savoir-

20 Pour la revue des conditionnalités, nous nous sommes inspirés aux travaux de : John Williamson, 
«Democracy and the "Washington Consensus"», World Development 21 , no . 8 ( 1993): 1332-1333, 
Gabriel Goyette-Côté et Bonnie K. Campbell , Le "nouveau régime de l'aide" à l'épreuve des faits. Du 
consensus de Washington à la déclaration de Paris., Mémoire de maîtrise en science politique 
M 11635 (Montréa l : Université du Québec à Montréal , 201 0), 32-36. 
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faire. 8) La privatisation des entreprises d 'État. Le raisonnement à la base de cette 

politique est qu ' Lme entreprise privée est mieux administrée qu'une entreprise 

publique, car les administrateurs d'une entreprise privée ont un intérêt personnel qui 

les anime. 9) La dérégulation dont le but serait la suppression des règlements qui 

empêchent l' entrée de nouvelles sociétés dans le pays ou qui en limitent la 

concurrence. Aussi, elle vise à la diminution de la corruption par la réduction de la 

bureaucratie. 1 0) Les droits de propriété dont le but est de pousser les systèmes 

légaux des États à fournir des droits de propriété sécurisés sans coûts excessifs et 

élargis au secteur informel (Williamson, 1993). Ces bonnes pratiques avaient été 

conçues, tout d' abord, pour soulever les économies en Amérique latine. Elles furent, 

ensuite, ' implemented in every capital of the hemisphere ' (Ibid., p. 1329). 

Comme il en résulte de la lecture de ses « prescriptions », il s' agit d 'une liste de 

remèdes reposant sur la suprématie du marché et de l'économie sur l' État. En effet, 

du point de vue des partisans du CW, l'État avait de l'« intérêt à laisser au jeu du 

marché et à la concurrence le soin d ' organiser la production et la distribution des 

biens et services dans tous les secteurs où le marché est apte à fonctionner de 

manière efficace » (Lafourcade et Guerard, 1994, p. 3 57). Cette approche postule que 

la croissance de la production conduit au développement et que le marché, si dénué 

de toute perturbation étatique, est capable d ' atteindre l 'optimum de l' efficacité. C'est 

pourquoi, pour permettre à l' objet « idéal et fantasmatique » (Srinivasan cité dans 

Azoulay, 2011 , p. 57) de travailler parfaitement, il se rendait nécessaire de mettre en 

pratiques les politiques indiquées par le CW. Cependant, Stiglitz a montré que ce 

modèle simpliste de l' économie, basé sur l' équilibre concurrentiel, ne pouvait pas 

fonctionner dans les pays sous-développés du fait que dans ces pays les marchés sont 

incomplets et l' information est imparfaite. Le rôle de l' État est, donc, ici nécessaire, 

car les conditions que Smith indiquait pour que son modèle fonctionne n'y sont pas 

présentes (Stiglitz, 2003 , pp. 130-131 ). 
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Le fait que cette approche soit devenue l' alpha et l' oméga du modèle de 

développement prôné par les IBW est observable dans plusieurs documents et 

rapports présentés par ces institutions qui en reprennent les préceptes. En fait , les 

IBW ont conditionné l' obtention de l 'aide à l' actuation des remèdes gracieusement 

proposés par le CW et ont infligé une attaque frontale à la souveraineté des États 

auxquels elles s'adressaient (Altinok et Lakhal, 2005, pp. 196-197) les réduisant, 

surtout en Afrique subsaharienne, à États minimaux (Azoulay, 2011 , pp. 61-62). Cela 

a été possible du fait que, dépassant les compétences qui leur étaient attribuées par 

statut (et que se limitaient aux questions strictement macroéconomiques), les 

institutions de Bretton Woods ont introduit une dimension politique finalisée à la 

réalisation de la « bonne gouvernance ». Bref, elles ont visé à rétablir les finances des 

pays en développement (PED) par l' imposition de conditionnalités à caractère 

strictement politique. 

On le voit bien dans certains documents, dont le rapport de la Banque Mondiale 

(BM) de 1991 . Dans ce document, les « évangélisateurs » de la BM considéraient que 

se développer signifiait améliorer le revenu et, par là, la qualité de la vie. Ainsi, après 

avoir soutenu que l' intervention de l'État est positive si elle s' en va dans le sens du 

marché, le rapport abonde dans le sens du CW là où il proclame que : 

il faut que les gouvernements en fassent moins là où le marché fait, ou peut 
faire , bien les choses. Beaucoup de pays seraient bien avisés de privatiser un 
grand nombre des entreprises d'État. Il faut que les gouvernements laissent la 
concurrence intérieure et internationale jouer librement tout en intervenant 
davantage dans les domaines où l'on ne saurait s'en remettre aux seuls 
mécanismes du marché (Banque mondiale, 1991 , p. 1 0). 

On voit bien que l'État est subordonné au marché et que la privatisation et les autres 

bonnes pratiques du CW sont reprises et suggérées! Même, le choix du langage 

utilisé laisse transparaître le déséquilibre dans les négociations entre pays en 
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développement et IFI. En effet, lorsqu' il parle des PED, le rapport fait recours aux 

verbes « aviser » « il faut » et « laisser » ; ces verbes, qui suggèrent 1' imposition, la 

dépendance, l' exclusion, sont employés en contrepoint au marché qui fait bien les 

choses. À ce propos, Stiglitz (2003, p. 81) a souvent souligné l' attitude du FMI à 

traiter avec les « pays clients[ .. . ] s'adress[ant] à eux sur le ton du maitre colonial ». 

Dans la même lancée, le document présenté en 1994 toujours par la BM et désignant 

le « chemin à parcourir » pour le rétablissement de la croissance en Afrique définie 

la stagnation économique africaine une conséquence des facteurs seulement 

endogènes dont, surtout, 1' ingérence malavisée de 1 'État (Banque mondiale, 1994, 

pp. 23-29). 

Dans le cadre du CW, l' instrument privilégié pour accorder l 'aide fut le programme 

d' ajustement structurel (PAS). Ce programme prévoyait l' octroi de l' APD en 

contrepartie de l' adoption- sur la base de critères prédéfinis par la communauté des 

bailleurs (approche top down) - de réformes nécessaires à la croissance. Dans les 

mots des spécialistes de la BM Lafourcade et Guerard, les prêts à l'ajustement 

structurel ont le but : 

d 'encourager, en les appuyant de transferts de ressources relativement 
importants, l'adoption, dans les pays qui le souhaitent, des réfonnes qui 
pourront les aider à sortir de la crise et relancer la croissance (1994, p. 358). 

Suivant cette approche, il s ' agirait de la bonne réponse qui vise à rééquilibrer les 

déséquilibres financiers internes ou externes via 1 'ajustement de la balance des 

payements et la modification des politiques économiques mal avisées. 

De son côté, Phjlippe Hugon décrit les PAS de la façon suivante : 



Les programmes d'ajustement structmel visent à réf01mer le système de 
prix relatif et la structme des incitations pom retrouver la compétitivité 
extérieme et la croissance interne. La régulation par le marché et 
l'ouvertme à l'économie internationale constituent les deux principaux 
objectifs. Les politiques cherchent à supprimer les « distorsions » liées à 
l' intervention de 1 'État, à faire jouer les lois du marché et les signaux des 
prix de marché tant au niveau international qu' au niveau interne. La 
libéralisation commerciale vise à réduire le protectionnisme tarifaire et 
non tarifaire. La libéralisation financière se traduit par une privatisation 
des institutions financières, par des taux d' intérêt réels positifs et par une 
réduction des effets d'éviction liée à l'endettement du Trésor, des 
entreprises publiques et parapubliques, à un assainissement des créances 
douteuses ou à un règlement des arriérés. Le libéralisme unilatéral 
s' accompagne d' un libéralisme multilatéral dans le cadre de l'OMC 
(1999, p. 17). 
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Pom accompagner ces réformes, les pays qui entament un programme d'ajustement 

peuvent bénéficier, en même temps, du soutien de la BM et du Fonds monétaire 

international (FMI). Ce soutien étant « une aide bien calibrée à la balance des 

payements permettant d ' atténuer les effets négatifs du programme » (Lafourcade et 

Guerard, 1994, p. 359). En autre, le fait d' encaisser l'approbation des IBW dévient 

une garantie pom les institutions régionales de développement et les bailleurs de 

fonds bilatéraux lesquels, du fait que les IBW ont approuvé ' la santé économique' 

d'un pays, apportent fréquemment un supplément de financement2 1. 

Sm des positions différentes se positionnent Merckaert et Caliari (2007) et Founou­

Tchuigoua pour qui les recettes proposées par le CW serviraient principalement à 

permettre aux économies « à bout de souffle [de] faire face, malgré la situation, au 

service de la dette » (1994, p. 2). 

2 1 Il convient de rappe ler qu ' il se vérifie, souvent, auss i le contraire. En fait, plus ieurs donateurs en 
plus de poser comme condition préalable à leur aide que les pays aient reçu l' approbation du FMI, ils 
sont, aussi, tous prêts à retirer leurs fonds privés si le FMI laisse entendre que le pays ne suit plus le 
« bon chemin » qui lui a été indiqué. 
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D'ailleurs, les « bonnes pratiques » impulsées par l'Occident ont été structurées sur le 

partage inégal des bénéfices qui sont disproportionnés à l'avantage du Nord et aux 

dépens du Sud (Stiglitz, 2003 , p. 34). Un bon exemple en ce sens serait le 

protectionnisme du marché organisé par les pays industrialisés alors qu'ils prétendent 

la libéralisation des marchés des pays en développement. Ainsi , la libéralisation des 

marchés financiers basée sur l' idée que « the unimpeded flow of capital arotmd the 

globe, [ ... ], makes markets more efficient » (Birdsall et Fukuyama, 2011, p. 46 ), a 

été désastreuse pour les économies des PED et lucrative pour le secteur privé 

occidental, car par-delà le développement des pays auxquels elles s'adressaient, les 

bonnes pratiques du Consensus visaient à aller à la rencontre du secteur privé 

occidental à travers de politiques habilement conçues pour répondre à leur intérêt : 

la prise de décision [au sein des IBW] [ .. . ] était fondée, semble-t-il, sur un 
curieux mélange d' idéologie et de mauvaise économie, un dogme qui parfois 
dissimulait à peine des intérêts privés » (Stiglitz, 2003 , p. 23). 

Cet aspect de la correspondance entre les intérêts du secteur privé et les politiques du 

CW a été mis en évidence aussi par Bourdieu lequel a souligné que l' utopie 

néolibérale du marché parfait s' impose par la transformation en programmes 

politiques des choix économiques de ceux qui dominent les rapports de forces. Plus 

précisément : 

Le programme néolibéral, qui tire sa force sociale de la force politico­
économique de ceux dont il exprime les intérêts [ ... ], tend globalement à 
favoriser la coupure entre 1 'économie et les réalités sociales, et à construire 
ainsi , dans la réalité, un système économique conforme à la description 
théorique, c'est-à-dire une sorte de machine logique, qui se présente comme 
une chaîne de contraintes entraînant les agents économiques (1998 ). 
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De ce fait, les bonnes pratiques proposées par le CW seraient la tentative de créer 

dans la réalité la perfection envisagée au niveau théorique, c' est-à-dire Lm marché 

libre d' entraves. 

Pour le lecteur de notre travail, il pourrait paraître anachronique le choix d' un cadre 

théorique construit à partir du CW. Surtout, il pourrait soulever des doutes le fait de 

parler de réduction d'État alors que les institutions internationales ont fait amende 

honorable et ont reconnu qu 'une APD est efficace que si elle agit dans un contexte 

public efficace22 . Effectivement, en conséquence de la crise économique de 2008, la 

façon d'atteindre la libéralisation des marchés a été modifiée partiellement : depuis, 

elle ne peut s'achever hors que des instihltions fortes et un système réglementaire du 

secteur financier aient été mis en place (Birdsall et Fukuyama, 2011, p. 4 7)23. 

Conséquemment, il est impératif pour l'Occident l'exportation dans les PED des 

« strong institutions » à travers la mise en place de politiques visant au renforcement 

des institutions et à la bonne gouvernance. Ces politiques s'appuient notamment sur 

l' APD qui est de ce fait de plus en plus destinée à la (re)construction des États. 

Le rétropédalage des IFI sur le rôle de 1 'État ferait penser que les prérogatives 

étatiques ne seraient plus en danger. Toutefois, nous considérons que les politiques 

de State building au lieu de renforcer la capacité de l 'État tentent à la saper (en 

22 En 1997, au constat que les « thérapies de choc » prônées par le CW avaient préj ugé 1 ' avenir du 
développement, la BM ouvre la voie à la détente des politiques anti-État exprimées par les IFI. 

23 Ces changements ressortent clairement dans les positions exprimées par Fukuyama, qui au début 
des 1990 était un fervent défenseur du libéralisme à travers la réduction de l'État. Une di za ine 
d' années plus tard, il a fait rétropédalage et il a commencé à considérer impératif pour l'Occident de 
créer de nouveaux États et de renforcer les faib les, car leur faiblesse déstabilisant l' ordre mondial 
mettait en danger la sécur ité de tous. De son point de vue, avant l' État trop interventionniste ava it été 
le responsable de la crise économique des années 1970-80. Ensuite, l'État affa ibli éta it responsable de 
la faillite des politiques libérales des années 1980-90. Francis Fukuyama, «The imperative of State­
Building», Journal of Democracy 15, no . 2 (2004) . 
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particulier celle des États en développement, puisqu' économiquement et 

militairement plus faibles et, donc, plus vulnérables) . Notre position s'appuie sur les 

arguments de Niggli (2008, p. 164) pour lequel le State building, opposant les droits 

individuels (et par extension les droits du peuple) aux droits de souveraineté et de 

non-ingérence des États, légitime toute intervention étrangère au nom des droits de 

1 'Homme. Les interventions occidentales en Iraq, Libye, Syrie, etc. , ce sont des 

exemples. En ce sens, derrière un discours camouflé de philanthropie, se confirme 

l'affaiblissement des compétences étatiques. Pour cette prise de position on est 

redevable, entre autres, à David Chandler qui témoigne ainsi: 

l' attention qui est portée sur l'État l' est de manière à affaiblir et limiter la 
capacité des États non occidentaux à assumer leur indépendance et à formuler 
et à mettre en œuvre des décisions politiques sans égard pour les standards de 
« bonne gouvernance» qui leur sont imposés de l'extérieur (2012, p. 26). 

En somme, nous considérons que le State building et les politiques de bonne 

gouvernance, qlll se traduisent souvent dans « l'exportation de la démocratie » 

surtout pour des questions sécuritaires, représentent le nouveau vecteur par lequel le 

modèle néolibéral agit dans la construction de gouvernements « complaisants », 

c'est-à-dire enclins à accepter (et faire accepter) l' idéologie occidentale dominante. 

Aussi, il nous paraît important de justifier notre choix d' inscrire notre recherche dans 

le contexte du Consensus de Washington, bien qu' aujourd 'hui plusieurs auteurs et 

praticiens préfèrent le considérer comme désuet et parler de « post-Consensus de 

Washington »24 • Notre choix peut être expliqué comme suit. 

24 Le terme de« post-Washington Consensus» a été introduit par J. Stig litz en 1998. À ce moment, 
Stiglitz soulignait la nécess ité d ' améliorer certains politiques du CW tout en complétant celles qui 
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Premièrement, nous retenons que le CW et les politiques néolibérales figurent encore 

comme le modèle de référence du développement. En 2016, Hickel (2016, p. 14) 

parlait des politiques d'ajustement structurel comme de mesures toujours à la mode 

et qu' on doit abandonner afin de réduire la pauvreté et la faim. En effet, les 

différentes phases qui ont fait suite à ce paradigme ne représentent pas une élision 

avec le CW, mais plutôt un perfectionnement de celui-ci et des principes et pratiques 

méthodologiques traditionnelles (P . Krugman cité dans Lesay, 2012, p. 183). 

Deuxièmement, les modifications introduites au régime d'aide notamment avec la 

Déclaration de Paris (DP) se concentrent sur la problématique de l'efficacité, mais 

elles n'éloignent point la coopération internationale, et le système sur lequel elle 

repose, du mécanisme d' adaptation des économies sous-développées au modèle 

capitaliste du marché libre (Ouvrage collectif, 2009). De plus, les modifications 

introduites par la DP ne visent pas à éliminer les nombreuses conditionnalités 

auxquelles se lie l'allocation de l'aide. La comparaison entre le CW et la DP montre 

que les règles et les procédures utilisées par l' un et l'autre sont essentiellement 

différentes (Goyette-Côté et Campbell, 2010, p. 93). Cependant, les politiques 

promues par les Stratégies de lutte à la pauvreté (qui est l' instrument de la 

Déclaration de Paris) sont les mêmes que celles contenues dans les programmes 

d'ajustement structurel, car elles se basent « sur le même modèle de développement 

[ ... ] et dont le processus d'élaboration est largement sous le contrôle des autorités» 

(Ibid. , p. 99). Plus particulièrement, prenant en compte le critère de la sélectivité 

contenue dans la Déclaration de Paris le même auteur ajoute qu'elle 

repose sur les mêmes politiques macroéconomiques que le CW. Bref, via la 
sélectivité, on assiste à la mise en place d' une nouvelle forme de 

avaient été mal interprétées. Ses cnt1ques se feront plus radicales après avo ir quitté le poste 
d'économiste en chef à la Banque Mondiale. 
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conditionnalité permettant l' imposition d'un modèle de développement 
conforme aux attentes des IFI et des bailleurs (desquelles vient cette 
approche) (Ibid.). 

1.4 Les alternatives au modèle libéral de développement 

Pendent très longtemps, le modèle de développement occidental a représenté la seule 

voie possible. Aujourd 'hui que le bipolarisme Nord-Sud est terminé, il importe de 

rappeler qu' ils existent d' autres modèles de développement dont l' Afrique pourrait 

se servir pour, finalement, sortir de la condition de région sous-développée. Les 

alternative au CW ne sont pas véritablement nouvelles et trouvent un point commun 

dans le fait de penser le sous-développement comme un processus historique précis 

résultant de l' accélération, de l 'accumulation et de l' imposition du système 

capitaliste à des sociétés moins développées et, donc, pas prêtes à l' absorber 

(Furtado, 1997, p. 404). À cet égard, Paul A. Baran estime que 

le processus d' introduction du capitalisme dans le développement historique 
des pays actuellement sous-développés a effectivement empêché la réalisation 
[ ... ] [d]es conditions « classiques » de la croissance. [ . . . ]La pénétration 
capitaliste, dans ces pays, loin de favoriser l' expansion économique, le progrès 
technique et les changements sociaux, a tout au contraire perpétué la stagnation 
de l' économie de ces pays (1967, p. 205). 

Le point de vue des défenseurs de cette thèse, qui forment la gauche économique 

(Caire, 197 4, p. 16), se construit autour des notions de « rapport de domination » et 

de « pouvoir asymétrique ». Plus précisément, les penseurs de ce qui est connu 

comme l' école de la dépendance25 recourent aux catégories de « centre » et de 

25 Très bigarrée, cette école eut un développement important autour de la Commiss ion économique 
pour l'Amérique latine (CEP AL) de Raul Prebish. Parmi les représentants plus connus, on rappelle 
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« périphérie» (représentant les structures polaires entre lesquels se change le 

commerce international), pour expliquer la dynamique du sous-développement. Ce 

dernier serait, d 'après eux, la conséquence de la détérioration des termes de 

1' échange et de l'inégalité de la subdivision internationale du travail. Le résultat est 

le ralentissement, sinon le blocage de la croissance. 

Ce que ces penseurs défendent est une intervention majeure de l'État dont le rôle doit 

être celui de prévenir les inégalités. Parmi eux, Samir Amin explique le sous­

développement par la domination des pays capitalistes sur les pays dits sous­

développés. Cette domination se traduirait par l'organisation des échanges 

internationaux au profit de l' Occident. Chose qui porte l'économiste à proposer une 

stratégie dissociative basée sur la « déconnexion» du système capitaliste 

international comme seule solution envisageable pour le salut du Sud (Amin, 1970). 

Parmi les perspectives out oftrack26 (et sur positions plus radicales) ajoutons aussi 

les partisans du courant de la tricontinentale, lesquels vont jusqu' à défendre l'idée 

que la coopération au développement est tme aide donnée par le « Tiers­

monde exploité » à« l' Occident exploiteur» (Founou-Tchuigoua, 1994). 

Les perspectives ci-dessus mentionnées eurent comme hardie pionnière la conférence 

de Bandoeng de 1955 organisée afin de mettre en place une politique commtme 

favorable au développement des pays afro-asiatiques. Son importance figure dans la 

tentative (la première proposée de façon organisée) des pays du Sud de se démarquer 

Celso Furtado, Fernando H. Cardoso et Enzo Faletto. Les économistes postmarxistes étatsuniens Paul 
Saran et Paul Sweezy sont aussi considérés des représentants de cette école, dont les échos ont rejoint 
l' Afrique avec Sam ir Amin. 

26 On reprend l' expression utilisée par le FMI pour indiquer les États s ' éloignant du chemin battu par 
les politiques d ' ajustement structurel. 
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de 1' impérialisme économique et politique des grandes puissances occidentales (Rist, 

1996, pp. 142-143). En effet, après avoir condamné durement le colonialisme, la 

Conférence suggère une coopération économique entre les pays participants sur la 

base des intérêts mutuels. Ce principe sera repris ensuite par le groupe des non­

alignés et deviendra le pivot des revendications du Nouvel ordre économique 

mondial (NOEI) et de la coopération dite Sud-Sud. Cependant, la Conférence de 

Bandoeng, qui a accéléré la création de plusieurs institutions internationales 

consacrées au développement, n 'a pas proposé un modèle différent 27 de celui 

présenté par les États industrialisés (Ibid., p. 145). Mais elle a quand même ouvert la 

voie au Consensus de Beijing. C'est-à-dire un nouveau modèle de développement 

autant économique que social, qui, utilisant l 'économie et la gouvernance, permet 

auxPED: 

[ ... ] to fit into the international order in a way that allows them to be truly 
independent, to protect their way of life and political choices in a world with a 
single rnassively powerful center of gravity (Ramo, 2004, p. 3). 

Contrairement au CW, le principe de non-ingérence dans la politique intérieure des 

PED (qui se traduit par la totale absence de conditionnalités) est, donc, le postulat du 

type de développement chinois. Ce qui rendrait ce modèle plus attractif que le 

modèle occidental permettant un développement avantageux soit pour le donneur que 

27 Autre expérience s ignificative, et plus originale du point de vue du modè le de développement 
proposé pour l' émancipation du Sud, serait la déclaration d ' Arusha de 1967 du président Tanzanien J. 
Nyerere. Cette déclarat ion propose de so1tir du sous-déve loppement confiant sur l'engagement de tout 
citoyen à compter sur leurs propres forces. En effet, e ll e encourage le développement autocentré sur la 
base du principe traditionne l d 'Ujamaa (ce qui , à nos jours, se traduit par se lf-rési li ence) et considère 
l'aide étrangère comme un danger pour l' indépendance des pays sous-développés, car e lle tend à les 
faire relâcher et les porte à la dépendance. Voir à ce propos le chapitre 8 de Gilbert Rist, Le 
développement : histoire d'une croyance occidentale, Références inédites (Paris : Presses de la 
Fondation nationale des sciences politiques, 1996). 



31 

pour le récipiendaire. Paul André abonde dans ce sens en expliquant le 

fonctionnement du consensus de Beijing en ces termes : 

L' économie ne se retrouve pas ainsi séparée des questions politiques. 
L'objectif est la sortie du sous-développement et à ce titre les marchés, et le 
capitalisme d'une manière générale, ne sont qu 'un outil et pas une fin en soi. 
[ ... ] La privatisation n' a de sens que dans la mesure où elle sert un intérêt 
supérieur: le développement. De même, le libre-échange, s' il n' est pas rejeté 
en soi, n ' est pas une fin en soi- comme cela peut être le cas dans le cadre des 
protocoles du GATT puis de l'OMC. En somme pour le consensus de Pékin les 
marchés doivent servir au développement économique. Ils n 'ont d' utilité que 
dans la mesure où ils sont l' outille plus efficace pour générer de la croissance 
et donc de la richesse. C'est clairement une vision d'une politique économique 
menée par un État développeur qui est en jeu ici. Cette rupture avec ce que 
d' aucuns auront appelé un « dogme » libéral faisant des privatisations et de 
l' ouverture des marchés un impératif préalable, va considérablement contribuer 
à propager les idées du consensus de Pékin (2014, pp. 202-203). 

Selon l'auteur, le consensus de Pékin ramènerait l'État à une position dominante 

mettant le marché et les autres politiques du consensus de Washington au service du 

développement et, bien sûr, de la croissance économique. 

D'autre part, plusieurs sont les dénigreurs du développement à lafaçon chinoise qui 

lui reprochent la négligence de la tutelle des droits de l' homme. Malgré cela, cette 

forme de coopération - basée sur le pragmatisme en économie, 1' absence de 

conditionnalités et une coopération amicale qui facilite la croissance économique -

a porté la Chine à être 1 'un des grands partenaires économiques de 1 'Afrique et tout 

particulièrement de l'Afrique subsaharienne où elle privilégie le domaine des 

infrastructures (Severino et Ray, 2011 , p. 31 ). 
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1.5 Autres concepts clefs 

Nous estimons utile de définir certains autres concepts incontournables dans le cadre 

de notre mémoire : 

« Aide au développement » 

La plupart des données concernant les déboursements sont fournies par les 

statistiques publiées par l' OCDE28 et d'autres agences spécialisées des Nations 

Unies. C' est pourquoi dans le cadre de ce mémoire il nous semble plus opportun 

d'adopter la définition officielle donnée par le Comité d'Aide au Développement de 

l'OCDE, pur lequell ' APD comprend: 

tous les apports de ressources qui sont fournies aux pays et ternt01res sur 
la Liste des bénéficiaires d' APD, ou à des institutions multilatérales, et qui 
répondent aux critères suivants : i. Émaner d 'organismes publics, y compris les 
États et les collectivités locales, ou d 'organismes agissant pour le compte 
d'organismes publics; et ii. Sachant que chaque opération doit en outre : a) 
avoir pour but essentiel de favoriser le développement économique et 
l'amélioration du niveau de vie des pays en développement; et b) être assortie 
de conditions favorables et comporter un élément de libéralité au moins égal à 
25% (sur la base d'un taux d' actualisation de 10 pour cent). (OCDE-CAD, 
1972) 

28 Née offic iellement en 1961 , l'Organisation de Coopération ede Développement économique a pour 
mission de promouvoir les politiques qui améliorent le bien-être économique et social partout dans le 
monde. Elle compte 35 pays membres à travers le monde parmi les pays les plus avancés et émergents 
(Mex ique, Chi li , Turquie). Plusieurs critiques ont été sou levées vis-à-vis de cette institution. Selon 
Thérien, le « club des donneurs », quoiqu'il soit un organisme utile dans la collecte de données et dans 
l' évaluation et la recherche, ne permet pas la participation de représentants des États du Sud, 
favorisant les discussions en cercle restreint. Jean-Philippe Thérien, «Un demi-siècle d'aide au 
développement», Lien social et Politiques 45(200 1 ) : 93. 
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L'aide publique se divise en aide bilatérale et multilatérale. Elle est bilatérale quand 

elle est destinée directement d ' un pays donneur au pays récipiendaire. Elle est dite 

multilatérale quand elle transite par un organisme multilatéral (ONU, BM, etc.), sous 

forme de contribution. Quand un pays a un projet ou un programme pour un pays 

défini , mais il en confie la réalisation à un organisme multilatérale (fonds 

extrabudgétaire), on parle d'aide multi-bilatérale. Aussi, l' aide peut être partagée par 

type : elle prend les formes de dons, de prêts à condition de faveur (libéralité d'au 

moins 25% du total) et d 'apport d'assistance technique. Encore, elle peut être 

distinguée en aide aux programmes, aide aux projets, aide budgétaire (générale et 

sectorielle). 

« Développement » 

Nous adoptons la définition qu'en donne Gilbert Rist pour lequel : 

Le « développement » est constitué d'un ensemble de pratiques parfois 
contradictoires en apparence qui, pour assurer la reproduction sociale, obligent 
à transformer et à détruire, de façon généralisée, le milieu naturel et les 
rapports sociaux en vue d'une production croissante de marchandises (bien et 
services) destinées, à travers l'échange, à la demande solvable (1996, pp. 26-
36) 

« État » 

Notre compréhension de l'État, soit dans sa fonction de récipiendaire de l' aide que 

pour le rôle qu ' il joue en tant que bailleur s' appuie sur la compréhension qu'en 

donne P. Vercauteren, pour lequel l' État, dans le cadre actuel de la coopération 

internationale, constitue « un vecteur essentiel du messianisme de l' économie de 
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marché depuis l' origine du libéralisme et du modèle politique d ' État démocratique » 

(dans Mabille et UDESCA (Organisation), 2003 , p. 38). 

Les politiques du développement se sont toujours plus penchées sur la nécessité de 

« construire » des États « modernes » par l' exportation de la « démocratie » c' est-à­

dire de l' instauration dans les pays récipiendaires d 'un type d' État complaisant aux 

intérêts capitalistes. Cette démocratie passe par le déboursement de financements 

destinés au « développement » des pays « sous-développés » et participe à la 

viabilisation de la globalisation et de la libéralisation des marchés. 

1.6 Méthodologie et structure du travail. 

Afin d'argumenter notre recherche, nous allons procéder selon une analyse 

qualitative. Plus précisément, nous avons fait le choix d' utiliser la méthode des 

études de cas, car elle nous a paru plus cohérente avec l'ontologie et l' épistémologie 

sur laquelle se pose notre étude. Ainsi, l' approche hypothético-déductive est la 

démarche dans laquelle s'inscrit notre étude. Les sources primaires retenues sont 

d'une part les documents officiels du ministère aux Affaires étrangères italien traitant 

de la coopération au développement; d'autre part les documents officiels du CAD de 

l'OCDE, de la Banque Mondiale et du PNUD concernant l' APD des pays examinés. 

Les sources secondaires sont essentiellement des sources indépendantes (documents 

de chercheurs et consultants qui ont pour sujet la coopération italienne au 

développement, les relations ou 1' APD de 1 ' Italie vis-à-vis de 1 'Afrique et plus 

particulièrement du Burkina Faso). Au niveau des données, et au seul but d'éviter 

des problèmes d' incohérence, nous ferons recours principalement aux statistiques 

produites par des sources reconnues et officielles. 
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Afin d'instruire notre proposition, nous suggérons trois parties à ce mémoire. Dans la 

première partie - organisée autour de la question suivante : quelle était l'idéologie 

qui inspirait la coopération italienne avant 2013 ? - , nous allons présenter brièvement 

les fondements et l' origine de la coopération internationale pour passer 

successivement à l'analyse de la coopération italienne sur le continent africain. Cette 

rétrospective a pour fin de faire ressortir les spécificités qui permettent de situer la 

coopération italienne au développement à l' intérieur du paradigme dominant le 

système de 1 ' aide. 

La seconde partie sera structurée autour de la question : comment la coopération a-t­

elle changé ? Pour y répondre, nous analyserons les principaux textes d'après 2013. 

Nous nous pencherons sur l'analyse de la loi 125/2014 qui réorganise la coopération 

italienne ainsi que sm l ' analyse des nouveaux documents et lignes directrices de la 

coopération qui rendent vérifiables les changements. Nous tenterons de vérifier, de 

ce fait, si les changements introduits peuvent être encadrés comme une ruptme avec 

le modèle de coopération du passé. Pour ce faire , nous ferons recoms à des somces 

indépendantes en considération du fait que le sectem de la coopération visé par notre 

analyse (le sectem bilatéral) est viabilisé aussi par d' autres ac tems du régime de la 

coopération. 

Finalement, la dernière partie sera consacrée à 1' étude des relations bilatérales entre 

le Burkina Faso et l' Italie. Nous mettrons en évidence les relations existantes avant la 

signature de l 'Accorda Quadro de fin 2012 pour, ensuite, passer à l' analyse des 

documents de programmation et d 'orientation inhérents à la période visée par notre 

réflexion. Le but que nous poursuivons dans cette dernière partie est, aussi, de savoir 

si le Burkina Faso confirme dans les faits la place de pays stratégique que les 

documents officiels sur la coopération prétendent lui attribuer. 



CHAPITRE II 
LA COOPÉRATION ITALIENNE AU DÉVELOPPEMENT AVANT 2013 

Dans ce chapitre, nous présenterons la coopération internationale italienne avant 
2013. Nous esquisserons, d'abord, l' évolution historique de cette coopération pour 
ensuite focaliser notre attention sur les relations italo-africaines. Nous traiterons 
essentiellement de l' APD bilatérale, c' est-à-dire des déboursements que l' Italie a 
envoyés directement aux pays récipiendaires sans passer par des organismes 
multilatéraux. 

2.1 Survol sur la coopération internationale au développement 

La coopération internationale au développement c'est-à-dire «l'activité qm v1se 

explicitement à soutenir les priorités de développement nationales ou 

internationales » (Alonso et Jonathan, 2015) et qui, à cette fin, s'adresse 

principalement aux pays en développement, se constitue de plusieurs instrurnents29 et 

politiques. L' un de ceux-ci est l'Aide publique au développement (APD). 

Il est vrai qu' il est possible de repérer des formes d'aide bien avant la Seconde 

Guerre mondiale30, cependant si nous devions dater la naissance de la coopération 

29 Le Centre f or Global Development, estime que pour évaluer l' engagement des pays envers le 
développement nécessitent sept instruments : la finance, l' environnement, la sécurité, la technologie, 
le commerce, les migrations et l' APD. 

30 Des formes d ' aide non gouvernementale étaient déjà présentes vers la fin du XVe siècle alors que 
des franciscain s italiens créèrent les Monti di pietà, des organismes octroyant des crédits de charité 
pour faciliter les plus démunis en leur prêtant de l' argent (prêt sur cage) à faibles intérêts. Aussi, on 
pourrait citer les tontines c' est-à-dire les associations rotatives d' épargne et de crédit qui ouvraient 
surtout en Afrique. Pour ce qui est de l' aide entre États, Gilbert Rist reporte qu ' une première form e de 
coopération internationale ait vu le jour, entre 1929 à 1941 , avec la demande d'aide de la Chine dans 
le domaine de l' hygiène et de la santé. Gilbert Rist, Le développement : histoire d'une croyance 
occidentale, Références inédites (Paris : Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 
1996), 109-111. 



37 

internationale au développement, nous serons portés à remonter au plan Marshall 

pour la reconstruction de 1 'Europe et, surtout, au discours du président des États­

Unis, Harry Truman. L'importance de ce discours repose dans le fait que Truman, 

introduisant le terme de « sous-développement » dans le champ des relations 

internationales, a fait du développement un processus évolutif sur lequel l'Homme 

peut intervenir (Rist, 1996, p. 122). De plus, il a légitimé la poursuite des gains 

propres aux États industrialisés, car « mettre les avantages de notre avance 

scientifique et de notre progrès industriel au service de 1 'amélioration et de la 

croissance des régions sous-développées » aurait été d'utilité pour les pays 

occidentaux, puisque « cette condition constitu[ e] un handicap et une menace pour 

les régions prospères » (Point IV de Truman, dans Rist, 1996, p. 118). L ' ère de la 

coopération internationale venait d'être inaugurée. 

Par la création des institutions de Bretton Woods (FMI, BM) avant, et des agences 

spécialisées des Nations Unies après, la coopération au développement s'est 

institutionnalisée. Ensuite, sous l' impulsion de la Commission Pearson, fut fixé au 

seuil de 0,7% du revenu national le montant que les pays industrialisés auraient dü 

destiner à l'assistance au développement31• 

L'évolution de la coopération au développement est marquée par un long processus 

de modifications qui, à travers les différents sommets et déclarations, a fini pour 

changer le concept même de l' aide. Celle-ci a poursuivi plusieurs fins 

(géostratégiques, économiques, politiques,) servant de moyens pour la réalisation 

3 1 Le seuil du 0,7% est principalement utilisé pour comparer les générosités des États donateurs. Que 
ce seuil ait une quelconque validité est fotiement contesté. Clemens et Moss soutiennent qu ' il s'agît 
« d 'un chiffre arbitraire, basé sur une série d 'hypothèses dépassées, injecté dans un modèle de qualité 
douteuse utilisant de mauvais paramètres » et gue donc il représente un instrument de lobbying. 
Michael A. Clemens et Todd J. Moss, «Le mythe des 0,7 % : origines et pertinence de la cible fixée 
pour l'aide internationale au déve loppement», Afrique contemporaine 219, no. 3 (2006): 196 . 
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d'objectifs différents que le développement (Lancaster, 2007, p. 13; Severino et Ray, 

2011, p. 8). En effet, née dans le contexte de 1 ' après-guerre et dans tm climat 

d'opposition idéologique Ouest/est, l'aide a servi, dans une première phase, comme 

instrument de lutte entre communistes et capitalistes. (Lancaster, 2007, p. 32; Olivier 

et Sidibé, 2004, p. 36; Severino et Ray, 2011, p. 8). 

À cela suit la stratégie de la satisfaction des besoins essentiels par laquelle la 

communauté des bailleurs dirigea l ' APD vers la transformation qualitative de la 

société. Toutefois, cette stratégie, loin d' apporter les résultats espérés, a plutôt 

contribué au surendettement des pays du Sud (Olivier et Sidibé, 2004, p. 38). En fait, 

les prêts octroyés sans réticence32 et souvent pour réaliser des projets se relevant 

ensuite inutiles (Claessens, 2013) ont participé à augmenter la dette du Sud. 

La politique des prêts illimités fut, ensuite, abandonnée. En l'occurrence, le prétexte 

fut la crise pétrolière de 1973 et, en particulier, la Déclaration du Mexique de 1982 

sur l'impossibilité à honorer le payement des dettes contractées. À sa place fut 

introduit le plan de restructuration de la dette, c'est-à-dire l' imposition du respect de 

politiques conditionnant la concession davantage de prêts. Dans cette phase l' APD 

fait office d'assistance aux pays du Sud afin de rétablir leur solvabilité et éviter leur 

effondrement. Mais à l'exception de l'Asie de l 'Est, le reste des régions du Sud 

continuaient à régresser. Alors, des critiques envers le CW furent avancées. En 

particulier, un recueil d' études de cas de l'UNICEF mit en évidence les effets 

dévastant des politiques d'ajustement sur les plus démunis (Conte, 2003). Visée par 

ces critiques, la BM introduit, peu après, la « dimension sociale de l' ajustement» et 

32 À titre d' exemple, entre 1968 et 1973, la BIRD entreprit 760 projets pow- un total de 13 ,4 milliards 
de do llars, soit un montant total supérieur au total dépensé pendant les deux précédentes décennies 
(1947-1968). Guillaume Olivier et Saïdou Sidibé, L'aide publique au développement : un outil à 
réinventer, (Paris : Éditions Charles Léopold Mayer, 2004), 38. 
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lie les prêts accordés aux efforts des pays récipiendaires en matière de lutte contre la 

pauvreté. 

En 1996, les réflexions sur le développement aboutirent à l'écriture des énoncés 

politiques de l 'OCDE contenus dans le document Le rôle de la coopération pour le 

développement à l 'aube du XXIe siècle33. S' ajouteront à ces-ci d 'autres contributions, 

dont les réflexions d' Amartya Sen sur les inégalités qui fracturent le monde (Sen, 

2001 ). Ces concepts ont posé les bases théoriques pour le nouvel agenda du 

millénaire centré sur l'efficacité de 1' aide. Dans cette phase, la qualité de 1' aide 

devient proportionnelle à la qualité des relations entre donateurs et récipiendaires. 

Ces derniers doivent, dorénavant, prendre en main leur propre développement et 

formuler leurs propres stratégies (OCDE-CAD, 1996, p. 9). 

Cette idée sera cristallisée, ensuite, dans le concept d '« appropriation» 34 et 

contribuera à changer la façon d'allouer l'aide : celle-ci sera, désormais, orientée 

vers les pays à faibles revenues dont la gestion économique est saine et qui 

s'engagent dans des programmes de réformes politiques et institutionnelles. Le 

document Assessing Aid, commissionné par l'OCDE affirme, en fait, que : 

33 Les objectifs indiqués sont: 1. Bien-être économique: réduire de moitié l' extrême pauvreté. 2. 
Développement soc ial : assurer l'éducation primaire ; obtenir des avancées vers l' éga li té entre sexes, 
faire chuter de deux tiers le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans; accès à tous les individus 
à la santé génés ique. 3. Durabi lité de l' environnement. OCDE- CAD, Le Rôle de la coopération pour 
le développement à l'aube du XX/ème siècle ; Shaping the 21 st centwy : the contribution of 
development co-operation, (Paris : OCDE, 1996), 10-12. 

34 Sur un plan théorique, « l'appropriation » semble reprendre le concept exprimé par Truman dans le 
point lV lorsqu ' il soutena it que le déve loppement des pays sous-déve loppement aurai t dû s ' achever 
par la pri se en charge de ces derniers de leur avancement (s'aider so i-même), a lors que les pays 
développés auraient dû se limiter à un rôle secondaire. Toutefois, certains ana lystes considèrent 
l' ownersbip comme une ultime invention trompeuse de la communauté des ba illeurs. Jean-Philippe 
Thérien , «Un demi-s iècle d'aide au développement», Lien social et Politiques 45(200 1): 97. 
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Effective donor agencies need to create internai mechanisms and incentives 
that foster selectivity and that focus large-scale finance on developing countries 
with good policies. In countries with poor policies, donors need to be more 
patient and accept that the best assistance may involve activities that do not 
result in much disbursement. (Dollar et al., 1998, p. 117) 

Les propos contenus dans le document de l' OCDE trouveront un écho dans les 

Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) de 2000. Ces objectifs, 

synthétisés dans Lme liste de 8 points35 à atteindre avant 2015, font de la lutte contre 

la pauvreté la raison d 'être de la coopération au développement du XXIe siècle. 

L' APD devient, alors, 1' outil indispensable pour y parvenir. Mais les attentats du 11 

septembre 2001 ont vite changé la donne permettant aux intérêts politico-stratégiques 

de regagner le premier plan. Le développement devient, ainsi, tme condition 

indispensable pour la sécurité nationale (Jacquet, 2006, p. 944; Ouvrage collectif, 

2009, p. 20). Comme le remarque Severino (2001, p. 76), bien que la lutte contre la 

pauvreté soit une mission moralement louable, elle fonde sa nécessité dans des 

raisons d'ordre politique et de stabilité mondiale. 

2005 est 1' an de la Déclaration de Paris sur 1' efficacité de 1' aide (DP) qui élève à 

principes cardinaux de la coopération au développement du 21 e siècle tous les 

engagements entretemps pris par la communauté des bailleurs : harmonisation, 

alignement, appropriation, responsabilité mutuelle et stratégie axée sur les résultats. 

Néanmoins, la DP a fait l'objet de plusieurs critiques à bien d'égard (Jacquet, 2006; 

35 Les huit objectifs indiqués sont: 1) é liminer la pauvreté et la faim ; 2) assurer l'éducation primaire 
pour tous ; 3) promouvoir l'égalité des sexes et l' autonomisation des femmes ; 4) réduire la mortalité 
des enfants de moins de 5 ans ; 5) améliorer la santé maternelle; 6) combattre le YIH/SIDA, le 
pa ludisme et d ' autres maladies; 7) assurer un environnement durable; 8) mettre en place un 
partenariat mondial pow· le développement. À cela s' ajoutent 18 tw·gets et 48 indicateurs utili sés par 
la Banque mondiale et les Nations unies pour éva luer annuell ement les progrès. À l'aube du nouvel 
agenda pour le déve loppement post 2015, les NU ont afftrmé que plusieurs des objectifs de I' OMD 
avait été atteint alors que d' autre seulement partiellement. Ces résultats sont, toutefois, contestés 
(supra à la notes). 



41 

Lavigne Delville, 2013; Niggli, 2008; Ouvrage collectif, 2009; Perroulaz et al. , 

2010). Particulièrement les critiques ont souligné le fait qu' elle n' a pas fait 

disparaître la conditionnalité de la pratique des acteurs de la coopération permettant 

aux conditionnalités du CW de persister et d' être appliquées rétroactivement. 

Afin d' évaluer les résultats atteints par la OP, en 2008, a été organisé le 3e Forum de 

haut niveau d 'Accra. L'analyse qui en résulta a montré des succès très contenus. 

Néanmoins, le sommet d'Accra a été l'occasion d'élargir la discussion sur le 

développement à tme majeure participation de la société civile. Cet objectif sera 

repris et atteint, en 2011, par le 4e forum de Busan36 centré sur l'élargissement au 

secteur privé et aux ONG du partenariat proposé dans le 8e objectif des OMO. 

L'accord de Busan constitue actuellement la feuille de route en matière d'efficacité 

de la coopération. 

Bref, l'évolution de la coopération au développement a déterminé deux changements 

majeurs. Premièrement, l'aide a fini pour être une forme de récompense octroyée aux 

pays qui ont déjà appliqué les « bonnes politiques » (Niggli, 2008, p. 148). En fait, 

pour que les pays récipiendaires aient de l'aide il faut que d'abord ils se réforment 

alors qu'avant ils se voyaient octroyer l'aide afin de se réformer. Deuxièmement, la 

coopération, qui était principalement une affaire entre États, est maintenant une 

affaire qui touche de plus en plus le secteur privé. 

Voyons maintenant de quelle façon s'est positionnée l' Italie par rapport à l'évolution 

de la coopération au développement. 

36 L' Accord de Busan a abouti au « Partenariat de Susan pour une Coopération pour le 
Développement efficace » qui a ouvert les pa11enariats à tous (au-delà de l'aide et au-delà des 
traditionnels donneurs) incluant aussi la coopération Sud-Sud, les pays émergents (Brésil , Lnde, 
Chine) les ONG et les bailleurs privés. 
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2.2 La coopération italienne avant 2013 

L' Italie conçoit la coopération au développement comme une part intégrante de sa 

politique étrangère. En effet, les positions en matière de développement ont été 

depuis toujours fortement conditionnées, voire subordonnées aux nécessités 

diplomatiques . Dès la naissance de la république en 1946, la politique étrangère 

italienne se caractérise par son attachement principalement à deux sphères 

d' influence, le « cercle atlantique » et le « cercle européen » : choix dicté par des 

raisons sécuritaires et économiques (Liberti, 2004, p. 38). Toutefois, à l' intérieur de 

ces deux sphères l' Italie a toujours été considérée comme une « puissance 

moyenne » : depuis son adhésion à l'OTAN, elle a été militairement occupée par les 

États-Unis et subordonnée aux volontés de ces derniers. 

Son intérêt pour l' Afrique a commencé à se montrer entre les années 1950-1960 

quand à ces deux principaux cercles s ' en est ajouté un troisième, le « cercle 

méditerranéen »37. L'Afrique (avec le Moyen-Orient) paraît, alors, comme le seul 

« plateau » sur lequel l'Italie pouvait espérer jouer le rôle de grande puissance qui lui 

était nié ailleurs (Scalea, 2009, p. 201 ). 

37 L ' intérêt italien par le bassin méditerranéen fut le résultat des positions expnmees par les 
« neoatlantisti » c 'est-à-dire un g roupe très hétérogène de politiciens qui cons idéra ient nécessa ire pour 
l' Italie de tisser des liens plus serrés avec les pays méditerranéens tout en restant souteneurs 
conva incus de l' a llégeance italienne à Washington. D' autre part, le dés intérêt italien envers la 
coopération au développement du Tiers monde éta it conséquence, également, du fa it que l' Italie 
espérait être l' un des pays bénéfici ers plutôt qu ' un donateur, ayant elle encore à accompl ir le 
développement du sud du pays (souvent appe lé Questione meridionale). 



43 

2.2.1 La présence italienne en Afrique avant 2000 

Les origines de la coopération au développement italienne en Mrique peuvent être 

inscrites dans le sillage de la fin de son « protectorat »38 sur la Somalie italienne, son 

ancienne colonie, lorsque l' Italie continua à financier le pays après 1 ' Independence 

acquise en 1960 (Lancaster, 1999; Tosone, 2011, p. 132). Dès son début, l'approche 

italienne envers ce grand continent voisin a été conditionnée par tm encombrant 

passé, un fort réalisme et une chancelante empreinte idéologique. En effet, née des 

cendres du Fascisme, la République italienne désirait prendre toutes les distances 

avec celui-ci . Distances qui lui auraient permis une meilleure visibilité vis-à-vis 

d'alliés toujours méfiants39 et de réaffirmer son statut de puissance internationale. 

Conséquemment, l' indépendantisme dans le « cercle méditerranéen » fut 

idéologiquement entravé, car il rappelait trop directement l' avventurismo fasciste en 

Afrique (Scalea, 2009, p. 202) qu' il fallait, au contraire, gommer. Ainsi, « Italian 

efforts to eradicate the fascist colonial experience from the history of the nation led 

to the break-up of relations between Ital y and the Hom of Africa » (Negash et al., 

2003). Du moins au sens où les relations avec les anciennes colonies n' ont pas été 

aussi significatives que celles tissées, par exemple, par la France à qui l' APD permit 

de faire en sorte« que les peuples africains [continuassent à] parle[r] notre langue et 

[à] partage[r] notre culture» (Charles de Gaulle cité dans Charnoz et Severino, 2007, 

p. 38). 

38 À la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, l' Italie renonça formellement à toutes ses colonies 
africaines: Libye, Éthiopie, Somalie italienne et Érythrée. Mais, elle demanda et obtint un tutorat 
«symbolique » de di x ans sur la Somalie italienne afin de sauvegarder les privilèges et les propriétés 
des colons italiens. Ce protectorat aillant de 1950 à 1960 n' avait aucune importance géostratégique. 

39 À cause de certains comportements tenus dans le passé (le « coup de poignard dans les dos» de la 
France dans le 1940, l'entrée en guerre comme allié de l'A llemagne, la volte-face du 8 septembre 
1943 avec la proclamation de Badog lio), l' Italie était considérée par ses nouveaux alliés comme une 
nat ion oppo1tuniste à qui il ne fallait pas faire confiance. 
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D' autre part, la nécessité de sortir la tête haute de ce passé colonial qui avait si peu 

apporté à la Nation italienne fit en sorte que la coupure avec l' antécédent fasciste se 

traduisît par l'utilisation instrumentale de l'image des Italiens brava gente, les 

meilleurs parmi les colonisateurs. Cette minimisation de 1' expérience impérialiste a 

empêché l' Italie de s'engager en Afrique, et a «certainly contributed tolet the Italian 

governn1ents and public opinion feel exempt from committing seriously to Third 

World economie development» (Tosone, 2011, p. 130). 

L' aide qui au début était insignifiante fut, ensuite, augmentée. Avec l' adhésion en 

1961 au CAD, l' Italie tenta de s'aligner sur les politiques promus au niveau 

international. De plus, poussée par les mobilisations 40 de la société civile et 

particulièrement par le Parti radical, elle fit preuve de grande générosité et devint 

l'un des premiers financiers de l' Afrique41 avec un ratio APD/PIB de 0,42% en 

1989, le résultat meilleur depuis toujours. 

L' idée sur laquelle reposait cette augmentation était la conviction que les problèmes 

du monde découlaient de l'écart entre les niveaux de développement économique des 

peuples. Ainsi, dans le rapport sur la coopération technique avec les pays en voie de 

développement présenté à la III commission des affaires étrangères de la Chambre 

40 Des nombreuses mobilisations on rappelle l' encyclique Populorum Progressio du Pape Paul VI et 
les batailles du parti radical. Ceci , en 1979, se référant aux responsabilités des pays riches envers le 
Tiers monde commence à parler de « deuxième holocauste ». Son leader M. Panne! la débute des 
protestes pacifiques dont les grèves de la faim ayant pour but de pousser le gouvernement italien au 
respect des engagements internationaux souscrits à propos du 0,7% d ' APD/RNB. Valter Vecellio, 
Marco Panne/la. Biograjia di un irregolare, (Soveria Mannelli : Rubbettino, 2010), section 8. (en 
ligne] 

41 En 1986, l' Italie doubla son APD par rapport à l'année précédente. Déboursant plus de 2 200 
millions de dollars d' APD nette par année vers l'Afrique, elle s' est placée, de 1986 à 1988, au 
deuxième rang du classement des pays de l' Union européenne derrière la France. Par contre, en tenant 
compte des seuls PMA, elle a été en absolu le pays donneur le plus généreux de la période. OCDE 
(2017), Distribution de I'APD nette (indicateur) . doi : 10.1787/b33db6cb-fr (consulté le 15 avril 
20 17). 
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des députés, on peut lire que : « [le sous-développement] constitue Lme des 

composantes qui conditionne de façon accentuée l 'avancement du processus de 

détente internationale » [notre traduction] (III Commissione Affari Este ri , 1966a, p. 

3). Les différents rapports consacrés à ce sujet présentent plusieurs rappels aux 

concepts chers à l' idéologie dominante. L'idée que l'aide aux pays du Tiers-monde 

est un impératif moral (III Commissione Affari Esteri, 1966b, p . 1 0) ou que le sous­

développement du Tiers-monde découle des structures primitives et inadéquates dont 

se composent ces pays (III Commissione Affari Esteri, 1966c, p. 7) ce sont les 

quelques exemples. La coopération au développement, en ce sens, aurait aidé à 

réduire ce fossé tout en permettant aux opérateurs économiques italiens de profiter 

plus activement des marchés publics financés par les agences multilatérales (Ibid., p. 

8) . 

C'est dans les années 1970 que l'Italie se dote des premiers instruments normatifs 

tels que la loi 1222 de 1971 suivie par la loi 38 de 1979. Cette dernière institua le 

Dipartimento perla cooperazione allo sviluppo (DipCo). Une dizaine d 'années plus 

tard, la loi 49 de 1987 donnera une approche plus organisée à la coopération au 

développement attribuant la gestion d 'à peu près un tiers de l ' APD (dont les fonds 

destinés aux initiatives bilatérales) au Ministère des Affaires étrangères (MAE). 

Jusqu'aux années 1990, l' aide italienne fut, pour l 'essentiel, subordonnée aux 

rapports de force entre partis politiques et monde industriel (Lancaster, 1999, p. 165). 

Sans surprises, les pays destinataires furent principalement les ex-colonies 

italiennes42 réceptrices de la quasi-moitié de l' aide43 . Elle fut destinée, aussr, aux 

42 Pour une aperçue du passé colonial italien en Afrique, cf Danie le Scalea, «L'Africa nella politica 
estera italiana», Eurasia - Rivista di Studi Geopolitici XVIII - L'Africa, no . 3 (2009). Giampaolo 
Calchi Novati , « lta ly and Africa: how to forget co loniali sm», Journal of Modern ftalian Studies 13, 
no. 1 (2008), Charl es Burdett, «Journeys to ltalian East Africa 1936- 194 1: narratives of settlement», 
ibid .S, no. 2 (2000), Colette Dubois, «L'Italie, cas atyp ique d'une puissance européenne en Afrique : 
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pays dont les gouvernements étaient d' inspiration socialiste ou communiste (c.-à-d. 

Mozambique, l'Angola et la Tanzanie) en conséquence de la commLme orientation 

idéologique de ceux avec qui les partis italiens de gauche au pouvoir ou influents 

avaient des affinités. Cela permettait, entre autres, au bloc de l'Ouest de garder de 

l' influence dans la come de l'Afrique (Lancaster, 1999, p. 163 ; Tosone, 2011 , p. 

143) empêchant, ainsi, Lme allégeance inconditionnée de toute la région au bloc 

adversaire. 

En 1985, l' Italie institua le Fonda Aiuti Italiani (FAl) (loin. 75, 8 mars 1985) par 

lequel elle réalisera les programmes intégrés plurisectoriels dans des zones sous­

développées. En 18 mois, ce fonds aurait dü octroyer les 1 900 milliards de lires 

italiennes dont il était doté pour la réalisation d' interventions dans des zones 

touchées par la famine et la sécheresse. Mais, en dépit des bonnes intentions, les 

programmes réalisés par le F AI poursuivirent, pour la plupart, des objectifs loin de 

ceux encadrés par la loi et furent, généralement, motivés par la volonté du 

gouvernement italien de distribuer Lme série de marchés publics à un cartel 

sélectionné d 'entreprises publiques et privées (Petrucci, 1993, p. 198). La 

construction de la rue allant de la ville de Garoowe à Boosaaso en Somalie, au coût 

exorbitant de 605 millions de lires italiennes par kilomètre, est un exemple 

(Lancaster, 1999, p. 164; Veronese, 1985). Il est dit qu'elle ait servi au déplacement 

des troupeaux de Siad Barre, ou à l' enfouissement de substances toxiques en 

provenance de l' Italie (Camera dei Deputati, 2006, p. 225). De plus, loin d' être 

l'action d'un programme de développement cohérent et efficace, cette rue s' est vite 

une colonisation tardive, une décolonisation précoce», Matériaux pour l'histoire de notre temps 32, 
no . 1 (1993). 

43 Source : OCDE Statistiques, Versements d ' aide (APD) vers les pays et regions - Italie, 
période 1980 - 1990. Données extraites le 6 avr. 2017, 1 h 51 UTC (GMT), de OECD.Stat 
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relevée impraticable, n'ayant pas la Somalie de personnel qualifié en mesure de 

garantir son entretien (Ibid., p. 258). 

Pareillement, la guerre entre les deux blocs de l'Est et de l' Ouest fit de la come de 

l 'Afrique le lieu privilégié de 1' affrontement. Ainsi, dans le but de maintenir la 

capacité défensive somalienne (Petrucci, 1993, p. 198), l' Italie donna des armées à la 

Somalie qui devint l'un des principaux clients de l' industrie militaire italienne 

(Veronese, 1985). 

En considérant la situation d'un autre point de vue, cette période marquée par la 

générosité italienne envers l' Afrique se caractérise aussi par les actions d'allégement 

de la dette. L' Italie y fera recours constamment s'adressant aux pays où des 

interventions de ce type sont requises. Le résultat en fut que ces pays ont plongé 

encore plus dans la misère. De plus, les financements auxquels les pays en 

développement accédaient grâce aux crédits accordés par l'Italie («L'impianto in 

Somalia», 1988; Veronese, 1988) allaient, souvent, à renflouer les caisses des 

entreprises du Nord (surtout italiennes) sans générer de développement dans le pays 

destinataire. L'élargissement du champ de pétrole près de Mogadiscio est l'un des 

exemples plus connus (Camera dei Deputati, 2006, p. 259; Petrucci, 1993, p. 197). 

Encore, l 'aide italienne se distingue par le haut degré de liement44. En ce sens, l' APD 

fait plutôt office de soutien au marché italien à l' international. Selon Tosone (2011 , 

p. 131) « the loans have long performed the same function as export credits, 

supporting Italian firms abroad and the exports demand ». 

44 Par aide liée, on entend généralement « l' ensemble des restrictions, qu ' el les soient formelles , 
informelles, directes ou indu·ectes, par lesquelles le ou les pays dispensateurs d ' aide cherchent à 
empêcher que les pays bénéficiaires puissent s ' adresser à autres pays pour réali ser les achats que 
l' aide financi ère reçue leur permet d ' effectuer ». Dirnitrios A. Germidis, «L'AIDE LIÉE : UN 
EXAMEN DES FAITS», Revue Tiers Monde 12, no . 48 (1971): 699. 
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En 1995, par l 'approbation des directives pour une nouvelle politique de coopération 

au développement 45 1 ' Italie précise les finalités politiques, économiques et 

humanitaires ainsi que les secteurs d'intervention de la coopération italienne au 

développement. S' il importe de noter que certaines orientations semblent même à 

l'avance sur leur temps (OCDE2004, p. 20), il n' en reste pas moins qu'elles 

reprennent les fondements incarnés dans le modus operandi des IFI. Ainsi, après les 

finalités politiques - indiquaient essentiellement dans le renforcement de la stabilité 

des pays en développement afin de sécuriser la péninsule (CIPE 1995, p. 4) - le 

document liste les finalités économiques italiennes ainsi : soutenir les réformes 

économiques conduites par les gouvernements qui appliquent les politiques 

déterminées afin de redresser leurs économies et favoriser le développement des 

institutions nécessaires à la propagation de l'économie de marché (Ibid.). Bref, 

faisant siennes les bonnes pratiques et les conditionnalités néolibérales, l'Italie 

n'aidera que les gouvernements qui appliqueront les politiques décidés pour eux 

ailleurs. De plus, cette aide se concentrera dans les régions de la Méditerranée, 

1' Albanie, 1' ex-Yougoslavie et, que marginalement, en Afrique (come de 1' Afrique et 

l'Afrique australe) (Ibid., p. 5). En dépit du fait que le même document indiquait 

dans la lutte contre la pauvreté 1 ' un des thèmes centraux de la coopération italien, 

1 'Afrique et singulièrement celle sahélienne ne rentre que par ricochet dans les 

priorités italiennes. 

Pour ce qui est des canaux utilisés pour ventiler 1 'aide, dans un prem1er temps, 

1' APD est véhiculée principalement à travers le canal bilatéral ( 63 % du total de 

l'aide publique italienne en 1984) (Senato della Repubblica, 1985, p. 13). Dès le 

début des années 1990, on verra de plus en plus s' imposer le canal multilatéral. 

45 CIPE. Indirizzi p er una nuova politica di cooperazione allo sviluppo. Délibération n 71 du 
23/06/ 1995 qui contient, aussi, les lignes d ' intervention pour la promotion de l' entrepreneuriat loca l 
dans les PED. 
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En gmse de conclusion, l'aide de la période dite de la «prima Repubblica », fut 

marquée par un ensemble d'improvisation, de corruption et de manque de cohérence. 

De plus, l'adoption des pratiques inscrites dans le modèle de coopération dominant 

était exercée par l' imposition de projets particulièrement nuisibles aux systèmes 

économiques fragiles des pays bénéficiaires de l'aider (Petrucci, 1993, p. 196). La 

pêche industrielle océanique imposée dans des pays privés de cette tradition ou 

encore la réalisation de centres agro-zoologiques qui ont permis aux industriels 

italiens d'acheter le bétail des clans de bergers à des prix très avantageux en sont les 

quelques exemples (ibid.). Ces initiatives ont détruit les secteurs pivots de 

l'économie« traditionnelle» des pays destinataires des projets tout en permettant aux 

entreprises italiennes (qui étaient en même temps inspiratrice des projets et de leur 

réalisation) de s'enrichir. Les scandales qui ont an1ené à la «fin de la première 

république » 46 , ainsi que les politiques d'austérité imposées par le Traité de 

Maastricht ont fait chuter, en 1997, le montant destiné à l 'APD à 0,11% du RNB. 

Ceci représente le minimum italien depuis la naissance de la deuxième république. 

2.2.2 L'APDde2000à2012 

46 Pendant les années 1990, une enquête judiciaire, dénommée << Tangentopoli >> révéla un système de 
corruption entre le monde politique et l'entrepreneuriat. La corruption toucha auss i la coopération 
internationale. L 'ampleur de l' enquête (qui interpella presque tous les partis) et la réaction de la 
société civile amenèrent à la réduction draconienne de l' APD et à la di ssolution des principaux partis 
politiques décrétant la fin de la première république. À la suite de Tangentopoli, plusieurs ont été les 
souteneurs dont, entre autres, l' ex-Président ·de la République italienne Francesco Coss iga et l'ex­
Président du Conse il des ministres, Giulio Andreotti , de l' idée que cette enquête avait été déclenchée 
sur ordonnance des États-Unis afin de se libérer de Bettino Craxi, qui était trop indépendant dans ses 
relations africaines. En effet, Craxi qui avait, avant, humilié Washington dans la« crise de Sigole lla » 
de 1985, avait fait faillir le raid étatsunien sur Tripo li en 1986 fmalisé à tuer Muhammad Kadhafi. Ce 
dernier fut prévenu en secret par Craxi et se sauva. Daniele Sca lea, « L'Africa nella politica estera 
italiana», Eurasia- Rivista di Studi Geopolitici XVIIl - L'Africa, no. 3 (2009). 
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Les changements dans le régime international de l'aide et les événements qui ont 

bouleversé la planète au cours de cette première décennie du 21 e siècle ( 11 /9, guerre 

en Iraq, migrations) sont le cadre à l' intérieur duquel s'inscrit le système de la 

coopération italienne du troisième millénaire. On y retrouve les préceptes profilés 

dans les OMD des NU, les dictées des IFI et, surtout, le modèle de coopération de 

l'UE auquel l' Italie participe au titre de l' un des plus importants financiers du Fonds 

européen de Développement (FED)47 . En fait, encore qu'elle se soit engagée à 

valoriser principalement les initiatives bilatérales, son APD est pour 1 'essentiel 

véhiculée à travers le canal multilatéral, en moyenne 64% jusqu'à 2011 (OCDE, 

2012b, p. 242). En matière d' actions, dans cette deuxième période, à l' allégement de 

la dette et à l'aide liée, qui avaient caractérisé l'APD de la fin du XX:e siècle, 

s'ajoutent les questions sécuritaires. Celles-ci prendront davantage d' ampleur 

relativement aux priorités italiennes pour la coopération. 

En général, 1' Italie alloue son APD essentiellement sous forme de dons, ne réservant 

qu'un petit pourcentage pour les prêts au développement. Du point de vue quantitatif, 

l'évolution de la coopération pour la période 2000-2012 se caractérise par la 

tendance à tme réduction de l' APD et particulièrement du canal bilatéral48. Plus 

précisément, pendant les premières atmées du 21 e siècle 1' aide se maintient sous le 

seuil de 0,20% du rapport APD/RNB. Conséquemment, n'obtempérant pas aux 

engagements pris en 2002 à Barcelone et qui visaient à augmenter le rapport 

47 Pour la période de 2008-2013 , l' Italie a été le 4< contributeur du FED avec 2 916 milliards d ' euros. 
En outre de cela, elle a alloué au bilan de I'UE un montant estimé en environ 750 millions d ' euros, en 
2009, pour des initiatives de coopération au développement. MAE, «La cooperazione italiana allo 
sviluppo nel triennio 2009-2011. Linee-guida e indirizzi di programmaz ione», éd . Direzione Generale 
perla Cooperazione a llo Sviluppo (Roma 2008) 

48 En moyenne lorsqu ' il s ' agît de réduire les dépenses du MAE, le 50-60% des coupures est affecté au 
bilan de la coopération bilatérale. 2008 à 20 Il l' APD italienne gérée par le MAE a été réduite du 
78 %, s ' abattant à 158 millions d ' euros totaux. Iacopo Viciani, «La cooperazione italiana fmi sce 
"fuori classe"», dans Affari internazionali (20 Il) 
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APD/RNB national à 0,33 %, l'Italie a été souvent classée aux derniers rangs de la 

liste des pays donneurs du CAO. Toutefois, lors du conseil européen de Bruxelles, en 

2005 , 1 ' Italie a réitéré les engagements à élever son APD à 0,51 % de son PIB avant 

2010 et à le porter à 0,7% en 2015 . En même temps, elle s' est engagée à allouer 

50 % de son APD bilatérale à 1' Afrique subsaharienne. 

Avec 1' adoption en 1999 des Li nee-guida per la lotta alla povertà (par la suite 

adaptées, en 2011 , au contexte imposé par la OP et l 'Agenda d 'Accra), la lutte contre 

la pauvreté devient un objectif fondamental de la coopération au développement 

italienne (MAE, 2011 b, p. 1 0). Les documents de programmation qui suivront 

l'indiquent souvent comme le secteur d ' intervention principal des politiques de 

développement. Cet engagement centré sur la réduction de la pauvreté résulte aussi 

de l' adhésion italienne à plusieurs fonds internationaux consacrés à ce sujet (FAO, 

UNDP, OIL, etc.) et, si l'on s'en tient aux déclarations, du fait que le bel paese fera 

de 1' Afrique subsaharienne le lieu privilégié où on entend concentrer la lutte contre 

la pauvreté. 

Toutefois, la relation prévisionnelle et prograrnrnatique sur les activités de 

coopération au développement pour l ' année 2005 définit la coopération au 

développement comme un outil pour la poursuite « des objectifs de notre pays en 

matière de paix, de sécurité internationale, de développement économico-social et de 

lutte à la pauvreté » [notre traduction] (MAE, 2004). L'on remarque que les objectifs 

prioritaires sont, avant tout, de type sécuritaire et économique. À tout prendre, si 

avant le 11 /9 la coopération se limitait à « participer aux efforts des pays 

industrialisés envers les pays et les populations les plus pauvres » [notre traduction] 

(CIPE, 1995), à partir de maintenant elle est tenue de participer à la mondialisation 

de la sécurité. Cette dernière se traduit par la sécurisation des frontières et le 

renforcement des institutions des pays perçus comme instables. 
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À bien voir, après les événements du 11 septembre 2001 et la subséquente politique 

de lutte contre le terrorisme menée par l' Administration américaine, la politique 

étrangère italienne est appelée à regarder vers le « Grand Moyen-Orient »49 selon la 

loupe étatsunienne. Le bel paese oriente, conséquemment, son APD vers les pays 

considérés comme le foyer de la déstabilisation du « monde libre ». La preuve en est 

que les documents contenant les lignes directrices de la coopération ajoutent aux 

priorités géographiques traditionnelles (1 'Afrique subsaharienne, les Balkans et la 

Méditerranée) les pays où « le lien entre la coopération et le retour à la démocratie 

est important (Afghanistan et Iraq) » [notre traduction] ( MAE, 2004, 2005). De ce 

fait, 1 ' aide italienne est principalement destinée à la lutte contre le terrorisme, le 

maintien de la paix et la gestion des flux migratoires entendue, cette dernière, comme 

l'une des solutions au problème de la sécurité intérieure. En fait, si d ' un côté on 

assiste au détournement des priorités géostratégiques vers 1' Est et les pays en 

conflit50 , de l' autre des initiatives de sécurisation des frontières de l' Italie coté 

méditerranéen (qui sont aussi des frontières européennes), prennent de plus en plus 

d'ampleur. En ce sens, le Traité d' Amitié Partenariat et Collaboration entre la 

République italienne et la Grande Jamahiriya arabe libyen populaire et socialiste 

49 Nous faisons référence ici à l' initiative « Greater Middle East i nitiative» (GMEI) promue par 
George W. Bush et visant à « remodeler » le paysage politique et économ ique d ' un ensemble d ' États 
allant de la Mauritanie jusqu ' à l' Afghanistan . Cette initiative sera, ensu ite, adoptée par le G8 de 2004 
sous le nom de Partenariat pour le progrès et un avenir commun avec le Moyen-Orient élargi et 
l'Afrique du Nord afin d'y« accroitre la liberté, la démocratie et la prospérité pour tous ». 

50 L'Italie déploie une bonne partie de son contingent mi li taire hors territoire national. À ce jour, les 
missions militaires (dont le budget a été augmenté de 7 % par rapport au 20 16) engagent 7 600 
militaires, dont 1 997 en Iraq, 1 100 au Liban et 900 en Afghanistan. Carmine Gazzanni , «Sempre più 
so ldi per i militari a l l'estero (e inviamo truppe perfino in lslanda e Lettonia)», dans Lin ki esta (20 17). 
Or, le Fonda Missioni qui finance les « missions de paix » participe à l' APD. Le gouvernement de 
Renzi s ' était engagé à retirer le contingent ita lien en Afghanistan sans pour autant honorer ces 
promises. Au contraire, en 20 16, les dépenses militaires italiennes ont fait signer une augmentation de 
+ 10,6 %, soit la plus élevée de l' Europe occidenta le correspondent à plus de 25 milliards d'euros 
http :/ /milex.org/20 17 /04/24/sipri- in- ita lia-maggior-aumento-spese-m i 1 itari-dellew-opa-occidenta le/ 
consulté le 20/05/20 17 . 
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signé en 2008 est l ' tm des exemples les plus importants51. Déjà, en 2006, le rapport 

de Reality of Aid, Focus on Conjlict, Security and Development, faisait observer que 

«There is a clear prevalence of foreign policy objectives over international 

development ones, and the fight against terrorism has become a priority in both 

bilateral and multilateral cooperation» (Zupi et Aiello, 2006, p. 301 ). 

Aussi, la volonté italienne de concentrer l' APD sur la lutte contre le terrorisme se lit 

dans la liste des principaux pays bénéficiaires de son aide. Avant le 1119, ces derniers 

étaient Madagascar, le Mozambique, Haïti, l'Uganda et l'Éthiopie (OCDE 2000, pp. 

III -7). En 2007/08, en revanche, les mieux placés sont 1 ' Iraq, 1 'Afghanistan, 

l'Éthiopie, le Liban et la Chine, auxquels a été destiné 52% de l'aide bilatérale brute 

(OCDE, 2009, p. 6). Bien que l'Italie se soit engagée à réserver au moins la moitié de 

son aide à la lutte contre la pauvreté en Afrique subsaharienne, la priorité accordée 

aux questions de sécurité et de maintien de la paix a fait grimper le montant des 

versements de l'APD destinés au Moyen-Orient et à l'Afrique du Nord. Ces 

versements sont passés d' une moyenne de 17,8% en 2003-04 à 43,8% en 2008-09, 

et cela au détriment de l'Afrique subsaharienne qui ne s'est vue octroyer dans la 

même période que 28,5% de l' APD bilatérale brute (OCDE, 2012a, p. 186). 

Pour ce qui est des priorités sectorielles indiquées pour l'aide transitant par le canal 

bilatéral, l' on remarque que l' Italie s'engage à poursuivre, outre les objectifs de 

sécurité alimentaire, d'éducation et de santé (cette dernière, constituant le secteur 

d'excellence de la coopération italienne où elle agit dans la lutte contre les 

5 1 Avec ce traité, l' Italie s'est engagée à verser 5 milliards de dollars pour vingt ans. Mais, en échange 
de la contribution financière, elle obtenait de la Libye le contrôle de ses frontières maritimes afin 
d ' arrêter les vagues d'immigration clandestine par la MéditeiTanée. Aussi , ce traité a permis à l' Italie 
de bénéficier de « plus de gaz et de pétro le libyen qui est d ' une excellente qualité » «Berlusconi 
rentabilise le», « Berlusconi rentabilise le passé colonial de l'Italie en Libye», dans Histoire coloniale 
et postcoloniale (2008). En conséquence de la déstab ilisation de la Libye, le traité a été suspendu. 
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pandémies52), plusieurs autres objectifs, dont ceux de l'avancement de la démocratie 

et de la bonne gouvernance, de la prévention des conflits, de la promotion des 

investissements privés en Afrique et de la participation des pays africains au marché 

international (MAE, 2004). 

À part la lutte contre la pauvreté, 1 ' Italie oriente ses initiatives vers la valorisation du 

secteur privé. Ce virage est expliqué dans les documents officiels par la compétence 

italienne dans la gestion des petites et moyennes entreprises (PME). Toutefois, 

comme l' ont remarqué les experts de l' OCDE, il ne faut pas oublier qu' un secteur 

privé plus fort permet, aussi, une plus forte internationalisation des entreprises 

italiennes et une plus grande sécurité de la péninsule (OCDE 2004, p. 31). 

Même le haut mveau d'aide liée continue à favoriser l'internationalisation des 

entreprises italiennes: en 2001 , ce type d'aide a atteint un pourcentage de 92% 

(Ibid., p. 42). Il est vrai que l'Italie a ensuite adhéré aux Recommandations du CAD 

ayant trait au déliement de l'aide bilatérale consenti aux pays moins avancés (PMA) 

et très endettés (PPTE) par lesquelles elle s'engageait à « délier dans la plus grande 

mesure possible » son aide (OCDE-CAD, 2008, p. 4). Ces engagements seront 

confirmés par les lignes directrices de la coopération de 2007 (MAE-DGCS, 2006). 

Cependant, le pourcentage d'aide liée restera jusqu'en 2011 assez supérieur à la 

moyenne des pays du CAD représentant, parfois, plus des deux tiers du total d'aide 

bilatérale alloué (tableau 2.1). Un exemple d'aide liée sous forme d 'octroi de prêts 

serait la réalisation du barrage « Gibe II » en Éthiopie pour un coût total de 365 

52 Pendant le sommet du G8 de Genève sous la prés idence italienne a été institué le Fonds mondial de 
lutte contre le sida auquel l' Italie s'est engagée à verser 100 millions d ' emos (puis augmentés à 130 
en 2007). En raison de l' importante contribution, elle détient un siège unique national au sein du 
conseil du Fonds, charge à laquelle elle reconnait beaucoup d ' imp011ance et de laquelle elle se soucie 
énormément la rappelant dans presque tous les documents de programmation en tant que fonction 
prestig ieuse . 

_j 
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millions d'euros (Beretta, 2010; Sabuzi et De Fraia, 2013 , pp. 218-219; Voa News, 

2010). 

Également, les lignes directrices de 2007 amorcent un changement dans le langage 

utilisé pour véhiculer les principes inspirateurs de la coopération italienne. Ce 

changement fait appel à des concepts tels que « l'harmonisation de l' aide », « les 

biens communs » et « l' implication des pays » jadis « appauvris » et devenus, 

maintenant, des « partenaires ». Par ailleurs, s' alignant sur les dispositions des IFI, le 

gouvernement italien structure ses actions autour de la dimension sociale ajoutant 

dans ses priorités sectorielles la sauvegarde de 1' environnement, la lutte contre la 

discrimination des personnes handicapées, l' élimination des disparités de genre et 

l'empowerment de la femme. À cette fin, et pour réagir aux critiques du CAD/OCDE 

concernant le manque d'une vision stratégique vis-à-vis des OMD, il s'est doté aussi 

d' une série de directives sectorielles 53. 

Aussi, dans la foulée du siècle passé 1 'APD du nouveau siècle est marquée par les 

opérations d' allégement de la dette qui permettent à l' APD italienne, bien que 

quantitativement limitée, d'enregistrer des rebonds parfois i~portants. Ces 

augmentations servent à prouver la bonne volonté italienne vis-à-vis de la 

communauté internationale et à sauvegarder « l'image du pays » dont elle se soucie 

tant. Par l' adoption de la loin 209 de 2000, visant à introduire des mesures pour la 

réduction de la dette des pays très endettés 1 ' Italie devient 1 'un des donateurs les plus 

actifs en la matière. 

53 On rappelle celles sur le thème du handicap et l' égalité de genre en 2010, les lignes directrices sur 
l' environnement en 2011 , celles sur l' agriculture en 2012. Ces documents, ainsi que d' autres lignes 
sectorielles sont disponibles sur le site de l' AICS (http://www.aics. gov. it/). 
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Cette loi d'une part élargit le champ de l'annulation de la dette allant au-delà de 

l' initiative multilatérale de 1999 pour les PPTE (OCDE2004, p. 25); d'autre part elle 

ne manque pas de poser des conditionnalités. En fait , déjà au point 2 de l'article 1 on 

peut y lire que les crédits seront annulés« à condition que le pays intéressé s'engage 

à respecter les droits de l' Homme et les libertés fondamentales, à renoncer à la 

guerre [ ... ] et à poursuivre la recherche du bien-être et du plein développement 

social et humain » [notre traduction]. Également, au point 3, l ' article rappelle que, 

pour que l'allégement soit octroyé d 'une façon différente de celle décidée par les 

pays créanciers, il faudra quand même respecter les critères d' éligibilité de 

l' initiative PPTE54 de la BM et du FMI. Ces derniers prévoient qu ' un pays : 

have established a track record of reform and sound policies through IMF and 
W orld Bank supported programs; 
[must] establish a further track record of good performance under programs 
supported by loans from the IMF and the World Bank 
implement satisfactorily key reforms agreed at the decision 
point (International Monetary Fund, 20 17). 

L' art. 3 énumère également les secteurs où destiner les fonds épargnés par 

l'annulation de la dette; on y indique une préférence pour les secteurs de 

l'agriculture, de la santé, de l' instruction et des infrastructures, c' est-à-dire les 

secteurs habituels de l' intervention italienne. De surcroît, bien que les documents de 

programmation rappellent souvent le caractère d'additionnalité de l' allégement de la 

dette, aucune nouvelle ressource n'y est allouée. À titre d ' exemple, en 2005 l' Italie a 

signé un rebond d' aide de 1 0 1 % par rapport à 1' année précédente faisant chiffrer son 

54 Lancée en 1996, 1' initiative PPTE a pour but d ' assurer qu 'aucun pays ne so it confronté à une charge 
d'endettement extérieur a insi é levée de ne pouvo ir pas être gérée. E lle prévo it un processus en deux 
étapes : le point de déc is ion , qui compte 4 conditions à satisfaire. Une fois atte ints ces résultats, le 
pays peut commencer à recevo ir un allégement intérimaire et passer au point d 'achèvement. Cette 
deuxième étape prévoit 3 ultérieures conditions. En 20 17, les pays é lig ibles ou potentie llement 
é lig ibles à l' initiative PPTE sont 36 auxq uels s'ajoutent 3 qui sont proches au point de décision . 
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APD totale à 5,1 milliards de dollars américains (prix courants), soit 0,29% de son 

RNB (OCDE, 2007, p. 4) . Cette hausse a gonflé considérablement le montant de 

l'aide bilatérale de l' année (et il en sera de même en 200655) , même si, en réalité, 

l'apport de nouvelles ressources a diminué 56 (tableau 2.2). L'escamotage de 

l'allégement de la dette pour faire grimper l' APD italienne a fait l' objet de critiques, 

entre autres, du secrétaire général d 'ActionAid Italia , lequel a qualifié cette forme 

d' aide, ainsi que l'aide destinée à l' accueil des réfugiés dans le pays donneur, de 

((fantasma >> (fantôme) (OICS, 2011). Effectivement, en 2011 l'Italie a enregistré 

une hausse de 33 % de son APD totale (Ibid.), dont 32,87% de cette dernière a été 

déclaré en tant que coût pour l'accueil des réfugiés (Open Aid Data, 2011). 

2.2.3 Les Linee-guida e indirizzi di programmazione 2009 à 2012 

Dans le but de dépasser les interventions a pioggia57, à la fin de 2008 1 ' Italie se 

donne pour la première fois des lignes directrices de plus longues durées, les Linee di 

indirizzo e programmazione 2009-2011. Grâce aux programmes qui en découlent, 

elle indique de façon plus détaillée et précise la vision et les priorités qui guideront la 

réalisation de ses actions programmées pour les trois années à venir. En ouverture, le 

55 Plus préc isément, en 2006 la part de l'allégement de la dette a été de 40 % de l' APD (versements 
bruts). OCDE, ITALIE. Comité d'aide au développement (CAD) Examen par les pairs, (Paris : 
Éditions de l'OCDE, 2009). 

56 Le total de l' APD bilatéral e italienne de 2005 est 2 342,56 dollars américains, dont l 733,98 utili sés 
pour des actions d 'a llégement de la dette. Si l' on soustrait ce montant du total de l'APD, on aura 
608,58 millions de doll ars, ce qui est moins des 617.04 millions de l' année précédente. Calculs faits 
par l'auteur sur la base des données extra ites de OECD.stat le 10 mai 2017 . 

57 La locution ita lienne a pioggia, qui littéral ement signifie verser que lque chose de faço n uniforme, 
de même que la pluie quand elle tombe, au sens figuré indique une action faite de faço n indiscriminée 
et casuelle, sans aucun plan établi . https ://dizionario.internazionale.it/paro la/a-pioggia 
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document réhabilite la rhétorique de la Méditerranée et le thème corollaire de la 

justification géographique comme fondement aux décisions de la politique étrangère. 

On y peut lire, en effet, que l' Italie est« un État qui par sa position géopolitique [ ... ] 

est traditionnellement engagé à favoriser un système international toujours plus 

stable et plus juste» [notre traduction] (MAE, 2008 , p. 319). Les priorités majeures 

sont, ainsi, déjà indiquées dans la stabilité et la sécurité qui seraient menacées par 

l' accroissement de l'écart entre le Nord et le Sud. D'où la nécessité de mettre à jour 

les instruments de la coopération pour la rendre plus efficace. 

TABLEAU 2.2 : Comparaison, en pourcentage, des versements d' APD totale nette 
(APD/RND) et de l 'allégement de la dette entre Italie et les Pays du CAD (2000-
2012). Source : Élaboration à partir des Données extraites le 9 mai 201 7, 21 h 52 
UTC (GMT), de OECD iLibrary. 

Type montants Prix constants 
Donneurs du CAO, total 

Donneur Donneurs du CAO, total 
1
• 

lta te 

.... ••• 1 

: : 

Année 
2000 70 851,87 $ 0,22 2 599,35 $ 3,67% 2197,80 $ 0,128 345,75 $ 15,73% 
2001 73 019,23 $ 0,21 3 361,68 $ 4,60% 2 596,17 $ 0,150 22,72 $ 0,88% 
2002 78 408,98 $ 0,23 7 375,66 $ 9,41% 3 421,59 $ 0,199 956,00 $ 27,94% 
2003 82 391,46 $ 0,24 9 773,18 $ 11,86% 2 885,55 $ 0,167 709,76 $ 24,60% 
2004 87 575,94 $ 0,25 5 429,93 $ 6,20% 2 589,63 $ 0,147 123,76 $ 4,78% 
2005 115 298,66 $ 0,32 24 544,47 $ 21,29% 5 254,62 $ 0,290 1 733,98 $ ~% 
2006 109 093,83 $ 0,30 19 156,40 $ 17,56% 3 652,01 $ 0,197 1 609,14 $ 
2007 100 329,52 $ 0,27 8 276,67 $ 8, 25% 3 564,84 $ 0,190 511,51 $ 14,35% 
2008 112 241,65 $ 0,30 7 622,14 $ 6,79% 4 041,41 $ 0,218 739,88 $ 18,31% 
2009 114 280,76 $ 0,31 1522,23 $ 1,33% 2 785,32 $ 0,158 147,16 $ 5,28% 
2010 120 630,26 $ 0,31 3 439,63 $ 2,85% 2 652,50 $ 0,148 202,91 $ 7,65% 
2011 119 673,34 $ 0,31 3 681,98 $ 3,08% 3 595,11 $ 0,198 538,58 $ 14,98% 
2012 115 307,60 $ 0,28 2 656,64 $ 2,30% 2427,17 $ 0,137 1,90 $ 0,08% 

Les premiers renouvellements concernant la manière de poursuivre la coopération 

internationale s'inscrivent dans l ' importance accordée à la communication des 

stratégies coopératives afin de mobiliser la société civile et l' opinion publique. Ils se 
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font également sentir dans le langage utilisé pour véhiculer la programmation où l' on 

observe un recours accru aux anglicismes et technicismes afin de revêtir d'une 

autorité et d' une validité accrue le programme qu'on se propose de réaliser. Ainsi, 

seront disséminés ici ou là dans le texte, les notions de « capacity building », 

« country systems », « good gouvernance » (nommée pas moins de 15 fois) et 

d'« ownership » dont 1' Italie dit vouloir se servir maximalement pour la définition 

des stratégies relatives aux pays partenaires. Toutefois, comme le remarquent les 

pairs du CAD/OCDE, le recours aux systèmes nationaux des pays partenaires reste 

assez limité et peu efficace: « Italy 's performance in using country systems has not 

improved significantly since the last peer review. A large share of Italian aid 

continues to be delivered as project-type interventions using Italian-specific 

procedures » (OECD, 2014, p. 62). 

Suivant les indications de 1 'UE 58 , 1 'Italie restreint le nombre de ses secteurs 

prioritaires d'intervention en les harmonisant aux priorités indiquées par le G8. Elle 

liste, néanmoins, 6 secteurs prioritaires : 1) agriculture et sécurité alimentaire; 2) 

environnement, territoire et gestion des ressources naturelles, en particulier de l' eau; 

3) santé; 4) éducation; 5) governance et société civile; 6) soutien aux micro, petites 

et moyennes entreprises (MAE, 2008, p. 323), auxquels s'ajoutent, ensuite, les 

thématiques multisectorielles. 

La gouvernance qui n'apparait pas dans les documents précédents devient désormais 

un secteur privilégié de la coopération italienne au développement. À l' intérieur des 

secteurs indiqués comme prioritaires, les actions et les initiatives à réaliser sur trois 

58 En 2007, I'UE s 'est dotée d ' un « Code de conduite sur la division du travail dans la politique de 
développement» par lequel les États membres s ' engagent à concentrer leurs activ ités dans un nombre 
limité de secteurs (3) dans un pays partenaires, sachant que seuls trois à cinq bailleurs UE peuvent 
opérer simultanément dans le même secteur. Maurizio Carbone, «ltaly and the south of the world: still 
a laggard in international development?», Journal of Modern ltalian Studies 13 , no . l (2008): 69. 
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années représentent un continuum avec le passé. C'est tme confirmation des 

engagements vis-à-vis de la lutte aux pandémies, des initiatives en matière 

d'éducation et de celles dans le secteur de l'agriculture (tout particulièrement la lutte 

contre la désertification) . Les thématiques multisectorielles qui seront aussi mises en 

valeur sont : 1) l'égalité de genre (en particulier l' empowerment de la femme en 

Afrique subsaharienne) ; 2) la valorisation des groupes vulnérables (mineurs et 

handicapés); et 3) la valorisation du patrimoine culturel. L'examen des pairs du CAD 

de 2014 montrera que les interventions bilatérales se sont concentrées principalement 

dans les secteurs productifs, des infrastructures et des services sociaux (OECD, 2014, 

p. 46). 

Toutefois, la principale nouveauté du document trisannuel serait le fait qu'il quantifie 

le montant de l 'aide en pourcentage pour chactme des aires stratégiques et pour 

chacune des années considérées. Les régions indiquées comme prioritaires sont au 

nombre de quatre; celles-ci sont subdivisées en sous-zones à l 'intérieur desquelles 

sont, enfin, énumérés les pays prioritaires selon deux différents niveaux de priorité 

(tableau 2.3) . On y trouve 21 pays à « priorité 1 » et 15 à « priorité 2 », auxquels 

s' ajoutent d'autres pays moins prioritaires, mais qui pourraient bénéficier de la 

coopération italienne. Parmi les 21 pays à priorité 1, le document désigne, enfin, 

l'Éthiopie, le Mozambique et l 'Afghanistan comme les pays à priorité absolue. 

Toutefois, la réelle allocation de l'aide ne respectera pas les pourcentages indiqués59 

en conséquence du fait qu'une attention particulière sera accordée aux zones de 

crises et aux États fragiles et en situation de post-conflit (MAE, 2008, p. 326). 

59 50% des fonds disponibles pour le 2012 seront destiné aux pays indiqués dans le décret des 
missions internationales. MAE, «La cooperazione italiana allo sviluppo nel triennio 20 12-2014. 
Linee-guida e indirizzi di programmazione (Aggiornamento Magg io 20 12)», éd. Cooperazione 
Italiana allo sviluppo (« s.l. » : MAE, 2012a). D' autre part, 50% des ressources bilatéra les pour la 
même période n ' ont pas été reparti sur base régionale. OCDE, «Coopération pour le développement 
2015 : Faire des partenariats de véritables coalitions pour l'action», (Paris : éd ition OCDE, 20 15a). 
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Mentionnons également que les lignes directrices orientent 1 ' aide bilatérale vers les 

pays à priorité 1, alors que l'APD multilatérale sera principalement destinée qu' aux 

pays à priorité 2. 

TABLEAU 2.3: Répartition en pourcentage de l'APD bilatérale prenant en compte 
les aires géographiques et les pays prioritaires (période 2009-2011). Source : Schéma 
élaboré par l'auteur sur la base des données contenues dans (MAE, 2008, pp. 326-
332). 

Afrique Occidentale Niger, Sénégal Leone, Guinée 

Bissau 

Afrique Équatoriale Soudan Kenya 

Corne de l'Afrique Éthiopie, Somalie 

Afrique Australe Mozambique 
Kosovo, Ex-République 

Balkans yougoslave de 
Albanie, Serbie 

Europe orientale Macédoine, Bosnie-

Herzégovine 
Nord Afrique Égypte, Tunisie Maroc, Mauritanie 

Moyen-Orient 
Territoires palestiniens, 

Yémen, Syrie 
Liban, Irak 

Pays Andins Équateur, Pérou, Bolivie 

Amérique centrale 
El Salvador, Guatemala Haïti 

Caraïbe hispanophones 

Asie méridionale Afghanistan, Pakistan 

Sud-Est asiatique 
Vietnam et Myanmar 

Océanie 

Comme le montre le tableau 2.3 , l' Italie destine 50% de son APD bilatérale totale 

annuelle à l' Afrique subsaharienne. Cette attention accrue et justifiée, d'une part par 

le fait que dans cette région se trouvent les pays plus pauvres et les moins développés 

du monde; de l' autre, car elle est « la principale source des flux migratoires en 



63 

direction de l'Italie (Sénégal, Ghana, Nigéria) » [notre traduction] (MAE, 2008, p. 

326). Or, considérant que l' Italie a fait de la lutte contre la pauvreté son principal 

souci, le Niger est à bon titre un pays prioritaire, car il était classé au dernier rang 

(182) des pays indiqués dans le rapport du PNUD 2009. L' on comprend moins le 

choix du Sénégal, sinon en raison d'opportunités liées aux questions migratoires, vu 

qu'en 2009 ce pays était beaucoup mieux placé (166 rang) par rapport à d' autres 

pays pourtant considérés à priorité réduite, tels que le Burkina Faso (177) et la Sierra 

Leone (180) (PNUD, 2009, pp. 215-216). 

De surcroît, faisant siennes les bonnes pratiques indiquées dans Assessing A id (en 

page 39), le document sélectionne les pays destinataires de l' APD bilatérale sur la 

base de l'existence, avant tout, d' un contexte normatif adéquat (MAE, 2008, p. 334). 

Pour ces pays, la typologie d' aide préférentielle fait figurer le fmancement pour la 

réalisation d' initiatives spécifiques. Mais, le fait d 'acheminer l' aide bilatérale 

principalement sous forme d'interventions de type projet permet au bel paese de 

baser ses initiatives sur des procédures spécifiques à l'Italie et qui ne laissent pas de 

marge de manœuvre aux systèmes nationaux des pays récipiendaires (OECD, 2014, 

p. 63). Aussi, pour ce qui est des crédits d' aide, l' Italie prévoit de les octroyer aux 

seuls pays jugés politiquement stables (MAE, 2008, p. 327). Tout autre pays n'est 

pas pris en compte, quoique dans la même, voire pire, condition de pauvreté 

puisqu'il présente, éventuellement, un cadre politique non conforme à celui souhaité 

par les IFI. Également, l' utilisation du budget support (BS), dont l'Italie dit vouloir 

profiter pour véhiculer son APD, ne sera autorisée que pour un nombre très restreint 

de pays (MAE, 2008, p. 334). Comme on le sait, la Déclaration d'Accra encourageait 

les pays à octroyer au moins le 50 % de leur APD sous forme de soutien au budget 

du gouvernement afin de faciliter l' alignement, l'harmonisation et l' appropriation. 

Toutefois, l' Italie, qui a aussi pris des engagements lors de la rencontre de Busan, 

limite ce type d' aide au seul Mozambique (OECD, 2014, p. 63). 
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Bien que l'engagement d'allouer 50% de I'APD bilatérale à l'Afrique ait été souscrit 

en 2009, il faudra attendre l'année 2011 pour que l' Italie atteigne l ' objectif6°. Cette 

année-là, elle consacrera 69% des fonds à l'Afrique, quoiqu' elle y parviendra grâce 

aux actions de réduction de la dette (Ibid., p. 45). Elle n' honorera pas, toutefois, son 

engagement à allouer son aide principalement au secteur bilatéral auquel sera affecté 

moins d' un tiers de l'APD totale brute de 2009-2010 et 43% de celui de 2011 (Ibid. , 

p. 96). 

À ce point de notre analyse, il nous semble opportun de souligner la place importante 

qu' aura le secteur privé à partir de la publication de ce document. Si, à bien y voir, la 

collaboration public/privé n' était auparavant évoquée que sporadiquement, 

maintenant on lui consacre une section bien précise des lignes directrices [titrée 

Sviluppo di partnership pubblicolprivato (PPP)}. Aperçu des changements qui d' ici 

quelques années seront introduits par la loi 125/2014. Le document de 2009 

reconnait au secteur privé la capacité d'offrir expérience, tradition et bonnes 

pratiques susceptibles d' améliorer 1' action de la coopération italienne. Il énumère 

aussi les domaines dans lesquels l' Italie souhaite développer des PPP : climat, 

gestion efficace de biens et services publics (tels que l 'eau, l' électricité, les déchets 

et l'énergie renouvelable), infrastructures, etc. Le lien entre secteur privé et 

coopération au développement n 'est pas, tout bien considéré, nouveau dans le 

système de la coopération italienne au développement. Il avait déjà fait l' objet de 

critiques visant à souligner le fait que l'utilisation de 1' APD bilatérale semble se 

limiter à seconder les initiatives des multinationales déléguant de facto à ces 

dernières 1 'établissement des priorités géographiques et sectorielles (Tosone, 2011 , p. 

60 Toutefois, pendant la période 2012-2013 l' APD bilatéra le brute destinée à l' Afrique subsaharienne 
sera en moyenne 17 % des ressources pouvant être reparties. «Italie», dans Coopération pour le 
développement 2014 : Mobiliser les ressources au service du développement durable (Paris : Éd itions 
OCDE, 2015b), 256. 
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131 ). Les propos publiés sur le site de La Piazza della Cooperazioné 1 (la place de la 

coopération) explicitent cette orientation ainsi : 

lorsque le monde des entreprises devient un sujet fortement intéressé à 
l' instrument de la coopération au développement et que cette dernière se fait 
charnière entre les objectifs de solidarité internationale et les objectifs 
d ' internationalisation économico-territoriale, les ressources pour 1' APD 
bilatérale ont tendance à s' accroître [notre traduction]62 . 

Il semblerait que pour avoir à sa disposition plus de fonds, la coopération italienne 

est portée à aller à la rencontre des intérêts des entreprises, de la sorte transformant 

l' aide en leurre. 

Les lignes directrices de 2010-2012, en reprenant la totalité des propos contenus dans 

le document de l' année d' avant, confirmeront aussi le montant de ressources 

financières destinées à la coopération (± 271 millions d 'euros en 2009 et 274 

millions en 201 0) . Toutefois, en 2012, 1' APD nette italienne cannait une chute 

importante qui relègue l' Italie à des pourcentages plus bas (0,137 % APD/RNB) que 

ceux du début du siècle. C' est ainsi qu ' elle se présentera au rendez-vous avec la 

réforme. 

61 La Piazza delle Cooperazione était un projet formatif sur l' APD et la coopération décentralisée. 
Réali sé par l' OICS (Observatoire Interrégional sur la Coopération au Développement) et le CeSPI 
(Centre des Études de Politique Lnternationale), ce projet est cofinancé par la DGCS du MAE. 

62 Ln formations extraites le 10/0 l/20 17 du site La piazza della cooperazione 
http ://piazzadellacooperazione.oics. it/dynamic.asp?page=man uale pagina&para=2 .1 .2 



CHAPITRE III 
LA RÉFORME DE LA COOPÉRATION ITALIENNE 

Nous allons maintenant analyser la réforme de la coopération italienne. Pour ce faire , 
nous nous attarderons à la présentation de la loi 125 de 2014 avant de conclure le 
chapitre avec l' analyse des lignes directrices et sectorielles de la coopération afférant 
à la période 2013-2016. Ce regard nous permettra de voir de quelle façon et à quel 
niveau les modifications introduites par la nouvelle loi agissent sur la mise en œuvre 
des initiatives de coopération au développement. 

3.1 Les événements préalables à la réforme 

En conséquence de la fin des bipolarismes (Ouest/Est et Nord/Sud) et d'autres 

événements marquants l' évolution du système international de la coopération au 

développement la notion d 'aide, les instruments ainsi que les finalités poursuivies par 

celle-ci changent. Conséquemment, il a été nécessaire, pour 1 ' Italie, de mettre à jour 

la structure normative nationale de 1 'aide, car la structure existante (la loi 49 de 

1987) n' était plus à la hauteur de réglementer la réalité internationale devenue plus 

complexe. 

En 2008, la 3e commission du Sénat avait mené une investigation sur les réformes 

possibles de la coopération italienne. Surtout, l'enquête avait témoigné l' inquiétude 

que le développement des pays partenaires ne soit pas conforme au modèle 

occidental de croissance sociale : 

[Les] concessions consenties à la Chine pour l 'exploitation de matières 
primaires comme contrepartie à la construction d' infrastructures [ ... ] sont 
devenues un problème qui prend de plus en plus d' importance. En Occident et 
en Europe, elles se heurtent souvent à 1' exigence [ ... ] d' agencer le 



67 

développement avec la croissance sociale, démocratique et culturelle des pays 
[en développement] et d ' éviter, de ce fait, que le développement économique, 
en l'absence de ce type de contexte, devienne un développement qui ignore les 
questions des droits de l' homme [ . . . ] et les problématiques environnementales 
globales [notre traduction] (Senato della Repubblica, 2008b, p. 7). 

D' autre part, les modalités par lesquelles l' Italie gérait son APD nécessitaient d' être 

améliorées, comme les recommandations des pairs du CAD/OCDE l' avaient 

fréquemment rappelé (OCDE, 2009, p. 11). Aussi, la Commission européenne, de 

son côté, avait souvent mis l ' accent sur les défaillances dans le système italien de la 

coopération, notamment vis-à-vis de la place accordée à l 'Europe. Elle avait, donc, 

invité l' Italie à amplifier la dimension européenne lors d' une nouvelle loi de réforme 

(Senato della Repubblica, 2008b, p. 7). 

Pour répondre à ces requêtes, ainsi qu'aux sollicitations en provenance de la société 

civile, le 11 août 2014 l' Italie approuve la loi 125 avec l'objectif d'améliorer la 

gestion de la coopération en la conciliant avec les principes et les directives de 

l'Union européenne et d' autres institutions internationales. La nouvelle loi -

écrivaient les enquêteurs - devait être « orientée vers un nécessaire "saut de 

paradigme" visant à affirmer la centralité du principe d'ownership [ . .. ] » [notre 

traduction] (Senato della Repubblica, 2008a, p. 12). 

3.2 La loi 125/2014 et la réorganisation de la coopération italienne 

La loi 125/2014, Disciplina generale sulla cooperazione internazionale per lo 

sviluppo (voir Annexe A) se compose de sept chapitres regroupant 34 articles dans 

lesquels le législateur a listé les objectifs, les destinataires, les sujets ainsi que les 

actions et modalités visant à rendre la coopération au développement plus efficace et 
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la rapprocher des standards européens et des Nations umes. Les innovations 

apportées par cette réforme touchent à plusieurs niveaux de la coopération. Les plus 

significatives sont, toutefois, 1' institution de 1' Agence italienne pour la coopération 

(1.13.2.1 ci-dessous) et le réaménagement des rapports entre les sujets institutionnels 

interpellés (1.13.2.2 ci-dessous). 

La nouvelle discipline élargit les objectifs de la coopération, mettant au cœur de son 

action l' éradication de la pauvreté, l 'affirmation des principes de démocratie, la 

prévention des conflits et le renforcement des institutions démocratiques. Cet 

élargissement, s'il peut sembler remarquable au regard de la loi qui précède, n' est 

pas une nouveauté au sens propre, car l' Italie avait déjà centré sa coopération sur 

l'éradication de la pauvreté et la prévention des conflits depuis 1' adoption en 1999 

des lignes directrices sur la lutte contre la pauvreté (en page 51). 

Au niveau politique certaines mesures ont été introduites visant à relever le rang de 

la coopération à la hauteur des autres politiques gouvernementales. À cet effet, la 

nouvelle loi semble reconnaître une importance accrue à la coopération au 

développement par rapport à ce qui était le cas dans le passé. En effet, l'article 1 

statue que la coopération internationale est « une partie intégrante et qualifiante » de 

la politique étrangère de 1 'Italie, alors que la loi précédente limitait la coopération à 

simple élément de la politique étrangère (la réduisant, dans la pratique, à un 

instrument de cette dernière). Cependant, la loi ne dit pas de quelle façon la 

coopération au développement est censée conférer ce trait distinctif accru à la 

politique étrangère, d 'où l' impossibilité de soutenir que de véritables avancements en 

ce sens ont été apportés (Missoni, 2015, p. 33). 

La majoration de l' importance de la coopération figurerait, aussi, dans le changement 

de dénomination du ministère des Affaires étrangères (MAE) - qui dévient le 
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ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale (MAECI) - et 

dans l' institution d 'un vice-ministre à la coopération63 auquel sont déléguées par la 

loi les compétences en la matière. Aucun changement n' est apporté au regard de la 

responsabilité de la coopération et des choix politiques qui restent ceux du ministre 

du MAECI. Celui-ci a pour mission d'établir les orientations, de contrôler et de 

veiller à l'actuation des politiques de coopération. 

Le penchant à intéresser le gouvernement à la programmation des orientations de la 

coopération figure dans l'institution du Comité interministériel pour la coopération 

au développement (CICS). Cet organe n' est pas nouveau64 , mais il est beaucoup plus 

élargi que son ancien homologue, car il se compose, en outre du ministre du MAECI, 

de dix ministres du gouvernement et des directeurs de 1' Agence pour le 

développement et de la DGCS. Les compétences du CICS sont définies à l'article 15 

en ces termes : 

[il] assure la programmation et la coordination de toutes les activités 
mentionnées à l' article 4 et la cohérence des politiques nationales avec les 
objectifs de la coopération au développement [ . .. ]vérifie la cohérence et la 
coordination des activités de coopération pour le développement [ . .. ] indique 
les exigences financières nécessaires pour la réalisation des politiques de 
coopération au développement et propose la répartition des fonds pour chaque 
ministère[ . . . ] [notre traduction]. 

63À cet égard, il convient de souligner que, quelques années avant, le gouvernement Monti avait 
institué un ministère ad hoc quoique sans portefeuil le pour la coopération au développement. 
Également, en 2012, il avait promu un forum sur la coopération afin de relancer la discussion sur la 
nécessité de sa réforme. Les organisateurs visaient à mettre au cœur de l' agenda gouvernemental la 
coopération au déve loppement qui aurait dû devenir une partie importante de l' identité italienne ainsi 
que le pivot pow· la renaissance du profil international du bel paese. 

64 Le CICS figurait déjà dans le texte original de la loi 49 de 1987 qui lui reconnaissait les mêmes 
compétences, mais avec une participation moins élargie de ministres. Le CJCS avait été, toutefoi s, 
supprimé en 1995 en application de la loi n 537 du 1993. 
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De plus, pour engager le gouvernement dans l' orientation des politiques de 

coopération et assurer que les autres politiques gouvernementales ne soient pas en 

désaccord avec les orientations de la coopération, la loi prévoit que 1 'approbation du 

document triennal de programmation et orientation relève du Conseil des ministres 

(Missoni, 2015, p. 38; Zupi, 2015 , p. 16). 

À la Direction générale pour la coopération au développement (DGCS) est attribuée 

la fonction d'élaboration des lignes directrices et de programmation. L ' évaluation de 

l'impact des interventions ainsi que la réalisation des objectifs relèvent également de 

ses compétences. En revanche, la vérification relative à la coopération est exercée 

par le Parlement auquel sont attribués les pouvoirs d'orientation et de contrôle. En 

effet, la loi défère aux commissions parlementaires compétentes 1' examen du 

document triennal de programmation et d'orientation. Mais l' importance de l' action 

de contrôle est réduite, du fait que le document triennal de programmation est 

approuvé même si aucun avis n 'est donné par le parlement. 

Un autre organe (ré)institué par la loi est le Conseil national pour la coopération au 

développement (CNCS). Ce dernier est composé: 

[des] principaux sujets publics et privés à but lucratif et non lucratif de la 
coopération internationale au développement, y compris les représentants [ ... ] 
des principaux réseaux de la société civile de coopération au développement 
[ ... ], des universités et des organisations de volontariat [notre traduction] 65 . 

65 Huit mois après l'entrée en force de la loi 125 de 2014, par décret ministériel ont été nommés les 
membres du CNCS. Il s'agit de 48 membres effectifs en plus des 48 suppléants. Sur indication du 
MAECI ont été nommés les représentants du secteur non lucratif ( 12) ceux du secteur lucratif (6) et 
ceux en représentation d'autres suj ets act ifs dans la coopération au développement (3). 
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Selon la loi, le CNCS doit se réunir annuellement afin d' émettre des avis sur les 

sujets relatifs à la coopération au développement, en particulier sur la cohérence, les 

stratégies, les orientations, la programmation et l' efficacité de la coopération. 

L' importance de cet organisme tient au fait qu ' il représente une occasion d' élargir la 

gouvernance et d ' intensifier la collaboration entre les institutions politiques et les 

sujets du Sistema Paese . Toutefois, la façon dont ces fonctions sont accomplies 

semble ne pas traduire les intentions de la loi. Du moins d' après l' tm des membres du 

Conseil selon qui, lors de la convocation de celui-ci, les représentants seraient réduits 

à de simples auditeurs (Sergi, 2015). De ce fait, l'effective contribution que les 

interlocuteurs sociaux sont appelés à offrir trouve un contrepoids dans le degré 

d'ouverture de l' appareil politique ; par ailleurs le fait que le CNCS n' ait plus été 

convoqué depuis 20 15 (Sergi, 20 1 7 a, 201 7b) ne semble pas un début prometteur ! 

Au passage, ajoutons que la représentativité de la société civile semble être 

conditionnée par le degré de convenance des représentants des organisations vis-à­

vis du ministère. En effet, les membres nommés sur proposition du MAECI, à savoir 

les représentants du secteur à but non lucratif, du secteur à but lucratif ainsi que les 

représentants d'autres acteurs actifs dans la coopération peuvent être révoqués à tout 

moment par décret ministériel du MAECI (Repubblica.it, 20 15). 

L' autre organe qu' il convient de mentionner est le Comité conjoint pour la 

coopération au développement. Celui-ci est présidé par le ministre (ou par le vice­

ministre délégué) du MAECI et est composé du directeur de la DGCS et de celui de 

1 'Agence pour la coopération. Ses fonctions sont les suivantes: approuver toutes les 

initiatives de coopération dont la valeur financière est supérieure à deux millions 

d' euros, délibérer sur les initiatives qui doivent être financées par le fonds pour les 

crédits assortis de conditions libérales et définir la programmation annuelle par pays 

et par zones d' intervention. La constitution du comité conjoint a soulevé des 

critiques au regard des membres qui le composent, car la réforme de la coopération 
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se posait comme objectif, aussi, celui de séparer la fonction d' orientation de la 

coopération au développement de sa dimension exécutive. Et à cet effet, on a créé 

l'Agence pour la coopération (ci-après). Mais d' après Missoni (2015, p. 42), le fait 

que le ministre des Affaires étrangères participe au comité conjoint et qu' il prend 

part à la décision des financements rend nulle la séparation. 

Parmi les grandes innovations de la loi figure, aussi, l'institution de l' organisme 

chargé d'accomplir les tâches financières relevant de la coopération au 

développement. Celui-ci est mentionné dans la Cassa Depositi e Prestiti Spa (CDP) 

et s'inspire du modèle du groupe bancaire allemand KfW. L'aspect le plus original 

de cette institution serait la possibilité pour la CDP de destiner ses propres ressources 

- en régime de cofinancement avec des sujets privés, publics ou internationaux - au 

financement des initiatives ayant les mêmes finalités que la loi 125/2014. (Zupi, 

2015, p. 18). Ainsi, en juillet 2016 a été signée la convention entre la CDP, le 

MAECI et l' AICS par laquelle la CDP est devenue de facto l' institution nationale 

pour la promotion des investissements italiens. Le fonctionnement de l'organisme se 

base sur deux lignes d'intervention, l' une contribuant au soutien de 

l' internationalisation des entreprises italiennes dans 192 pays, dont aussi ceux en 

développement. L'autre ligne, de coopération, servant à soutenir la politique 

étrangère italienne (Massarenti, 20 16a). Les interventions finançables par la CDP se 

concentrent principalement sur les projets d' infrastructures et d 'aide aux petites et 

moyennes entreprises, le renforcement des filières agricoles et la lutte contre les 

changements climatiques. Ces financements sont, en tout cas, conditionnés à 

l' analyse économico-financière et refusés en cas de risques trop élevés pour la CDP, 

car, comme il a été souligné par l' un de ses représentants, il s' agit d'une institution 

qui ne fait pas de dons (Massarenti, 2016a). 
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Comme on l'a mentionné quelques pages plus haut, les nouveautés maJeures 

introduites par la loi sur la réforme se situent indubitablement dans l'institution de 

l'agence pour la coopération et dans l'élargissement des sujets du Sistema Paese. 

Ainsi, nous allons analyser de plus près ces deux innovations sur lesquelles la 

propagande gouvernementale a beaucoup insisté. 

3 .2.1 L 'Agence italienne pour la coopération au développement (AICS) 

Par la loi 125/2014 le modèle institutionnel de la coopération change. L' Italie en 

effet, s' inspirant de la Suède, sépare la responsabilité politique de la coopération de 

la responsabilité exécutive. La première est placée sous l'égide du MAE, alors que la 

phase opérationnelle relèverait de l 'Agence italienne pour la coopération au 

développement (AICS). 

L ' AICS est un organe technico-opératif autonome « au service des administrations 

publiques » auquel est conférée la responsabilité de l'actuation des politiques de 

coopération sur la base des critères d' efficacité, d'économicité, d 'unicité et de 

transparence. La réalisation des activités que gère cette agence est déléguée aux 

sujets du Sistema ltalia. Mais, l' AICS, en tant qu ' organe actuateur, est appelée à 

détailler les critères qui seront à la base de 1' octroi des fonds pour la réalisation des 

initiatives de coopération. 

Les innovations majeures app01tées par la création de l'agence figurent dans le fait 

qu ' elle peut faire office d' organisme exécuteur de programmes et de projets de l ' UE 

et d ' autres organtsmes internationaux (coopération déléguée). Elle peut aussi 

promouvotr des formes de partenariat avec des sujets privés pour la réalisation 
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d' initiatives spécifiques. L' AICS a l'autonomie décisionnelle de dépense sur les 

initiatives qu 'elle finance. Du point de vue budgétaire, l'autonomie de l'AICS est 

assurée par le transfert de sources financières de différentes origines, dont la 

principale serait le financement atmuel du MAECI. 

Par l'adoption en juillet 2015 du règlement définissant le statut de l' agence qm 

profile l'organisation interne de l' AICS, son fonctionnement et ses relations avec les 

sujets du Sistema !tafia l'Agence est finalement devenue opérationnelle Uanvier 

2016). 

Des critiques de nature diverse ont été soulevées quant à 1 'AICS, en particulier 

concernant les limites qui lui ont été imposées par la loi et qui nuisent, il semblerait, 

à l 'efficacité de l'aide. En effet, à l' instar de nombreux autres pays, l' AICS a été 

créée pour avoir tme structure opérative plus légère et capable d' interagir avec des 

innovations introduites dans le régime d'aide internationale. Cependant, 1 'efficacité 

de la nouvelle agence semble limitée par la modicité des moyens budgétaires et 

l'exigüité du personnel. À cet égard, Zupi (2015, p. 17) a comparé l' AICS avec 

l'agence de coopération allemande (GIZ). Alors que le GIZ se vante d'un personnel 

estimé à plus de seize mille membres et qu' elle compte sur un budget dont le seul 

financement afférant au ministère fédéral pour la coopération économique et le 

développement est d' à peu près un milliard et demi d 'euros, l'AICS, pour sa part, a 

un personnel limité par la loi à un maximum de 300 personnes66 . Par surcroît, si l'on 

exan1ine le chiffre d 'affaires de l' AICS, la comparaison est encore plus négative pour 

cette dernière. En fait, la relation illustrative du budget révisé pour l'année 2016 

indique 646116,591 € pour le budget de l'AICS, dont € 622641940 afférents au 

66 En réalité, au temps que nous écrivons, le personne l de l'agence se limite à seulement 120 
membres. Ida Cappie llo, «Agenzia per la Cooperazione : organici rinforzati ma troppi enti fanno 
progetti per conto proprio », (20 17a) 
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versement des serv1ces institutionnels. De ce dernier montant, seulement 

150 230 238 € sont destinés aux initiatives transitant par le canal bilatéral (y compris 

les ONG et la formation) (AICS, 2016b, p. 12). De plus, le budget pluriannuel de 

prévision pour la période 2016 à 2018 montre des baisses pour 2017 (414 551 ,379) et 

pour 2018 (534 535,579), et ce alors qu ' il s'agit du budget déjà restreint de 2016 

(Ibid., p. 20). Quant à la représentativité, l' AICS compte 20 structures à l'étranger 

dont 9 en Afrique. 

La loi prévoit, enfin, d' autres tâches qui tiennent à la transparencé7 dans la gestion 

des fonds, tels que la création d'une base de données publique contenant toutes les 

informations relatives aux projets de coopération. 

3.2.2 Le Sistema !tafia : les nouveaux sujets de la coopération 

Le chapitre VI de la loi 125/2014 est entièrement consacré aux sujets de la 

coopération au développement, à la participation de la société civile et aux 

partenariats internationaux (art. 23 à 29) lesquels, tous ensembles, constituent le 

Sistema della cooperazione italiana allo sviluppo (Sistema !tafia). Les sujets publics 

et privés sont répartis dans les quatre catégories suivantes : a) les administrations de 

l'État, les universités et les entités publiques ; b) les régions, les provinces autonomes 

et les entités locales ; c) les organisations de la société civile et les autres sujets à but 

non lucratif ; d) les sujets à but lucratif. Plus loin, chacune des catégories est traitée 

plus en profondeur et élargie pour traiter d'autres sujets. Parmi tous les sujets que la 

67 On rappelle que l' Italie, seule nation de l'Europe, n' est pas inscrite au registre LAT! sur la 
transparence de l'aide, se limitant à publier essentiellement les données de l'OCDE sans fournir des 
informations mises à jour. « A id Transparency Index 20 16 », «A id Transparency Lndex 2016: I'Italia 
ancora fanalino di coda ne lia trasparenza dell'aiuto», dans Open cooperazione. it (20 16) 
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loi évoque, deux sont des catégories qui méritent d'être mentionnées pour l' ampleur 

de l 'apport qu 'elles peuvent apporter à la coopération: d 'une part, les associations et 

les organisations des communautés d' immigrés ayant des relations de coopération et 

de développement avec leurs pays d'origine et, d' autre part, le secteur privé lucratif. 

Pour la première fois , la diaspora est encadrée, à titre de sujet reconnu par la loi, dans 

la structure de la coopération au développement italienne. Auparavant, son apport 

n'était pas pris en compte de façon organique et cohérente. Pourtant, depuis des 

années plusieurs initiatives menées par les associations de migrants, comme les 

remisses ou les investissements immobiliers dans les pays de provenance, trouvent 

une place dans les actions nationales et internationales de développement (CeSPI, 

2015, p. 3). Et d ' ailleurs, l' importance de cet acteur du développement est soulignée 

par plusieurs organismes internationaux, particulièrement en relation avec la 

problématique des migrations68 . 

Donc, l' insertion des organisations d' immigrés dans le Sistema !tafia traduit la 

reconnaissance de l'existence d'un lien entre migration et développement. De plus, 

elle figure comme une tentative de valorisation du soutien que les diasporas peuvent 

apporter à la croissance des PED (Zupi, 2015, p. 16). Pour donner suite à ces 

dispositions, tout à fait récemment, on a constitué au sein du CNCS le groupe de 

travail « Migration et développement »69 dont l' objectif principal est de contribuer à 

traduire en actions concrètes le rôle des associations et des organisations d' immigrés. 

68 À titre d 'exemple, en 2006 les NU ont organisé le Dialogue de haut ni veau sur les migrations 
internationales et le déve loppement, finalisé à «étudier l'un des aspects les plus prometteurs des 
migrat ions, à savoir leur rapport avec le déve loppement ». www.un.org/french/migration/ consulté le 
30/05/20 17 . 

69 Le coordinateur du groupe, M. C leophas Adrien Dioma, a été nommé au début du 20 16. Nous 
avons contacté M. Dioma pour avo ir l'état de li eu des travaux du groupe. Cependant, aucune réponse 
n'a été fournie. 
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Toutefois, un encadrement systématique de cette catégorie n' a pas encore été réalisé 

et les initiatives de développement permettant de constater l' implication des 

associations d ' immigrés demeurent au niveau local (région, province, municipalités, 

etc.) (CeSPI, 2015, p. 11). Certes, à partir de 2014, les renvois au rôle de cet acteur 

concernant la croissance économique des pays partenaires deviennent plus fréquents. 

Leur implication est même encouragée, mais uniquement en lien avec la 

problématique des flux migratoires vers la Méditerranée (on le verra lorsque nous 

aborderons les priorités sectorielles de la coopération au paragraphe 3.3 .1 et les 

lignes directrices pour le Sahel au paragraphe 4. 7). Il s' agit, pour ainsi dire, de 

propositions non encore englobées dans un contexte structuré, car aucune ligne 

directrice ni politique nationale prévoyant des règlements et des fonds budgétaires 

affectés à la valorisation des associations d' immigrés n 'ont été jusqu' à présent 

énoncées. Les dispositions de la loi 125/2014 demeurent au niveau des théorisations. 

Il importe de tenir un discours différent relatif aux sujets à but lucratif, car l' apport 

des entreprises et des institutions bancaires au processus de développement des pays 

partenaires est reconnu et rnis en valeur par la loi à 1' article 27. L 'envergure de 

l' importance de ces acteurs est démontrée par l' attention qu'on y porte dans le texte 

de loi visant à favoriser la «plus ample participation » de ces sujets aux marchés 

publics financés par la coopération au développement. L' implication du secteur 

lucratif trouve des limites uniquement dans le simple rappel des standards sur la 

responsabilité sociale, des dispositions environnementales et des normes sur les 

droits de l' homme, auxquels le secteur privé à but lucratif est appelé à se conformer. 

L'ouverture faite aux sujets à but lucratif s' inscrit, évidemment, dans le contexte du 

virage entrepris à 1 ' échelle internationale et visant à faciliter l' internationalisation 

économique et la mobilisation de davantage de ressources financières grâce à la 

constitution de partenariats publics/privés (PPP) et de formes de financement 



78 

innovatrices70 . À cet égard, les confins flous du dispositif de loi ne permettent pas de 

comprendre quel type d' apport la réforme attend du sujet de coopération. En d'autres 

mots, l'apport du secteur privé lucratif se limite-t-il au seul domaine financier? Se 

réfère-t-il à l'expertise dans le soutien technique? Ou s'agit-il d' une participation 

plus « holistique » qui prévoit l' implication, aussi, et surtout, des privés dans le 

processus de planification et d'individuation des initiatives? (Missoni, 2015, p. 77; 

Petrelli (Oxfam Italia) dans Repubblica TV, 2016). 

À l'instar des autres sujets du Sistema Italia, le secteur privé lucratif participe au 

CNCS qui est un organe de propositions appelé, entre autres, à donner ses avis sur la 

cohérence et la programmation des choix politiques (voir plus haut). C'est donc dire 

qu ' il participe à la phase d'orientation de la coopération. Évidemment, la manière par 

laquelle seront exercées les fonctions du conseil et le poids qui sera attribué à 

chacune de ses composantes sont des aspects majeurs qui ne peuvent pas être évalués 

ICI. 

D'autre part, des critiques ont été soulevées à propos du renvoi vague au respect des 

standards sur la responsabilité sociale des entreprises, car compte tenu de la 

multiplicité des instruments élaborés à plusieurs niveaux internationaux (Nations 

unies, OCDE, UE), il est difficile de comprendre quels sont les dispositifs auxquels 

la loi se reporte. Cette imprécision, a remarqué Missoni (20 15, p. 77), laisse la porte 

ouverte à la confusion et à des revers négatifs dont l'un serait le chevauchement entre 

les finalités propres de la coopération au développement et le soutien à 1' exportation 

et aux intérêts privés. La loi, en effet, permet d'octroyer des prêts concessionnels aux 

entreprises et aux investisseurs publics et privés pour la création de joint-venture 

70 Voir, entre autres, la communication de la Commission européenne, de 2014 sur le rôle du secteur 
privé dans le développement et l' Accord de Cotonou qui appelle à un rôle plus incisif du secteur privé 
dans la croissance des pays en voie de déve loppement. 
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avec les sociétés des pays partenaires. Ces prêts agissent à l'instar des crédits fournis 

par l'Institut pour le commerce à l'étranger (ICE). Dans une telle optique, les prêts 

concessi01mels pourraient s' éloigner des finalités propres à l' aide au développement 

et devenir le simple soutien aux entreprises nationales mettant, en ce cas, 

l' internationalisation avant le développement des PED. En ce sens abonde le porte­

parole de la Coordination italienne network international (CINI) qui craint que les 

entreprises puissent utiliser les instruments de la coopération au développement pom 

délocaliser lems firmes dans les PED et profiter du bas cout de la main-d 'œuvre (De 

Agostini, 20 15). Certes, la normative secondaire que 1' AICS est appelée à édicter 

devrait balayer les doutes, mais, jusqu' à ce jour l'agence, qui par ailleurs s ' est bien 

souciée de fixer des critères et un contrôle très serrés pour l'accréditation des ONG, 

n' a encore rien dit sur les entreprises qui accèdent aux financements. 

3.2.3 Conclusions partielles sur la réforme 

La loi 125/2014 de réorganisation de la coopération internationale, allant à la 

rencontre des recommandations en provenance des pairs du CAO/OCDE ainsi que de 

l'UE a introduit des modifications au système existant. Plusieurs organes ont été mis 

sur pied, mais plusieurs d' entre eux ne représentent pas de véritables nouveautés, car 

il s' agit de calques d' autres organismes déjà prévus dans le texte originaire de la loi 

49/1987. 

On a mis l' accent sur le rôle que la coopération au développement remplit dans le 

programme gouvernemental. Ce changement de rythme s' est concrétisé par ce qui 

suit : l' institution d' tm vice-ministre, le changement de dénomination du ministère et, 

aussi, le rappel à la fonction qualifiante de la coopération au développement. Le 

réaménagement et l ' élargissement des sujets du système de coopération débouchent 
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sur un autre perfectionnement qui tient à 1 'organisation de la structure de la 

coopération. L 'ouverture faite au secteur privé à but lucratif, d ' Lme part présente un 

avantage, car ce secteur pourrait agir comme pivot pour l' accroissement des 

ressources financières consacrées à la coopération, mais d' autre part, elle soulève des 

inquiétudes, dont celle liée à la possibilité que 1' utilisation de 1' APD s' éloigne des 

finalités de la loi. En effet, le dispositif légal permet aux privés d' accéder aux 

ressources destinées à 1 'APD, sans que ceux-ci aient à rendre compte de la façon 

dont ces fonds sont utilisés (Repubblica TV, 2016). 

La tentative de séparer la phase d'orientation des politiques de coopération de la 

phase de gestion s' est concrétisée par l'institution d' une part de l' AICS, d'autre part 

de la Cassa Depositi e Prestiti (CDP) chargée de la gestion des produits financiers . 

Les critiques ont été nombreuses à l' égard de l' AICS, dont les plus fréquentes ont 

trait à la disparité de traitement entre sujets à but non lucratif et secteur privé lucratif 

(plus avantagé et sans contraintes) ou encore à la distribution des fonds (Cappiello, 

2017b). Mais aux fins de notre travail, les critiques majeurs portent sur le souvent 

mentionné changement de vision de la coopération qui nous semble ne pas ressortir 

de la réforme. 

La programmation des initiatives est toujours basée sur l'examen du cadre 

macroéconomique du pays partenaire auquel s' ajoute la nécessité d ' harmoniser 

l' action italienne avec les initiatives des autres pays bailleurs. De plus, bien que le 

respect du critère d'approbation et l' utilisation du SB aient été soulignés comme 

éléments majeurs de la « nouvelle » coopération italienne, la loi n ' innove pas au 

regard des trois plans nationaux sur l' efficacité de l 'aide (MAE, 2009b, 2010b, 

2013 b) auxquels, après tout, elle se réfère pour la réglementation des initiatives 

admissibles au financement italien. À cet égard, en 2014, l'OCDE avait déjà souligné 
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le fait que « While ambitious, these plans did not cover all effectiveness principles 

and did not lead to significant changes in the way the Italian programme was 

conducted » (OECD, 2014, p. 62). 

Mentionnons également que la loi ne propose auctme solution au problème politique 

et idéologique, mais qu ' elle tente de répondre aux problèmes de gestion et d'aller à 

la rencontre des dispositions des IFI. Comme l' a souligné Zupi (2015 , p. 20), le pays 

n'arrive pas à s' établir de façon innovatrice vis-à-vis d 'une discutable orthodoxie 

OCDE en matière d'idées, de vision et de politique. En fait, les changements 

introduits par la réorganisation de la coopération italienne, encore qu' ils influencent 

la façon dont l ' Italie met en pratiques des principes tels que l'approbation, le 

déliement de l' aide, l' alignement (Missoni, 2015, p. 15), ne changent pas la vision 

que le pays a de la coopération. Un exemple de cela est la mise en avant du rôle des 

pays partenaires qui se limite au rappel générique du respect du principe d' efficacité. 

Aucune innovation n' est apportée à cet égard, ni il n' a été indiqué par quels 

nouveaux chemins l' Italie s' assurera que l' approbation soit réelle et concrète. De 

plus, la loi affirme que la coopération italienne « favorise » l'utilisation de biens et 

de services produits dans les pays partenaires. Mais lorsqu' elle indique les critères 

pour les prêts confessionnels, la « favorisation » de systèmes locaux est 

redimensionnée à la simple « possibilité » de destiner ces prêts à 1' achat de biens et 

services dans les pays tiers. Le recours méthodique à ces derniers et non la simple 

possibilité aurait été une règle innovatrice à suivre (Missoni, 2015 , p. 72). Le même 

auteur ajoute qu 'une disposition si nébuleuse pourrait enchaîner des conséquences 

négatives telles que le recours aux mécanismes de détournement des appels d'offres 

internationaux (ICB) à l' avantage des entreprises nationales (Ibid. , p. 73). 

Mentionnons également le fait que le déséquilibre entre donneurs et bénéficiaires 

ressort dans l ' indication des sujets dont se sert l' AICS pour réaliser les initiatives de 
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coopération. En effet, la loi cite les seuls sujets du Sistema !tafia sans que les acteurs 

des pays « partenaires » soient mentionnés. À cet égard, certains commentateurs ont 

souligné que les tmiversités des pays partenaires ne sont pas prises en compte sinon 

comme « partenaires passifs bénéficiaires de l' injection des connaissances de 

l'université italienne » [notre traduction] (Zupi, 2015 , p. 20). De plus, l' on ne trouve 

aucune trace de la « vision nationale » que l' Italie s' était engagée à porter au niveau 

européen et international dans la redéfinition de l'agenda du développement (MAE, 

2012b, p. 2). L' engagement à soutenir la révision des règles d' éligibilité des 

dépenses considérées comme APD faisant en sorte que 1' aide fantôme, notamment 

l' aide pour l' accueil aux réfugiés, ne soit pas comptabilisée aurait été un signe allant 

dans cette direction (Repubblica.it, 20 16). Au contraire, ce qui ressort de cette 

réforme est un aplatissement marqué vis-à-vis de l'Europe, déléguant à celle-ci la 

responsabilité de tout changement éventuel d'orientation. 

Maintenant, voyons ce qu' il arrive lorsque les préceptes de la loi se traduisent en 

lignes directrices et opérationnalisation de 1 'APD 

3.3 2013-2016: qu'est-ce qui change dans l'approche italienne à la coopération? 

Sous 1' égide du gouvernement Renzi, la coopération entame un changement 

remarquable dans la communication sur le développement. On parle d'« un monde 

un commun », de « solidarité », de « partenariat ». Bref, on investit beaucoup dans le 

message d' une nouvelle vision italienne de la coopération qui mette de l' avant la 

dimension humaine et sociale. En même temps, on s' engage à augmenter les fonds 

destinés à la coopération. Par cela on cherche, aussi, à garder élevé le taux de 

satisfaction de l' opinion publique à l' égard de l'APD. D 'autre part, le fait de 
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« diffuser » l' image d 'une Italie qui mise sur la coopération est, dans les propos de 

Renzi, d' utilité pour l'obtention d' une place au sein du Conseil de Sécurité des NU71 • 

Le contexte à l' intérieur duquel s'inscrit l'action italienne est celui des OMD, des 

principes de la Déclaration de Paris, des politiques de l'Union européenne et des 

directives du CAD-OCDE (MAE, 2014a, pp. 3-4; 2015, pp. 16-17). À l' intérieur de 

ce cadre, la péninsule garde au cœur de son agissement la réduction de la pauvreté, 

qui est déclinée comme un impératif éthique et un investissement stratégique (MAE, 

2013c, p. 1; 2014a, p. 2). Toutefois, la réduction de ce fléau ne relève plus de l'État, 

lequel n'est plus l'acteur central de la coopération (MAE, 2014a, p. 2), ni de l' APD, 

celle-ci n 'étant plus non plus perçue comme l' élément fondamental pour financer 

l'accès aux biens publics communs (MAE, 2009b, p. 1). Au contraire, la tâche de 

l' un et l'autre est maintenant limitée à la construction d'un environnement favorable 

aux investissements privés. Par ailleurs, 1 ' Italie reconnaît que « dans un univers 

mondialisé tout État national n 'est plus à la hauteur d'avoir une incidence » [notre 

traduction] (MAE, 2015, p. 16). Ainsi, la responsabilité de la coopération italienne 

est déléguée aux organisations supranationales d 'abord, à d 'autres acteurs du 

système national ensuite. 

Conformément à la « nouvelle vision» de la coopération, une importance majeure est 

accordée au secteur privé. Celui-ci serait à la fois un secteur stratégique et le pivot du 

développement. En tant que secteur prioritaire, son renforcement dans les pays 

partenaires- basé sur la libre concurrence et l'ouverture internationale - est devenu 

7 1 L' lta li e était en compétition pour obtenir une place au Conse il de sécurité des NU. À ce propos, le 
Premier ministre ita li en a déc laré qu ' une amélioration de la coopération ita lienne aurait entramé 
davantage de chances pour obtenir la place désirée. En réa lité, le 28 juin 20 16 la Suède a été é lue au 
premier tow·. L'ltalie s ' est vue a lors contrainte à se disputer avec les Pays Bas la deuxième place 
attribuée à l' Europe. Après une longue tractation, finalement les deux États se sont arrangés pour se 
partager la place . 

-------- ---- --· ----
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une exigence essentielle pour la croissance économique durable et pour 1 ' affirmation 

des principes démocratiques. (MAE, 2013c, p. 15; 2014a, p. 10). Par sa fonction de 

pivot économique, le secteur privé serait le levier qui stimulerait l' accroissement des 

fonds destinés à la lutte à la pauvreté (MAE, 2015 , p. 28). 

L'envergure que prend cet acteur de la coopération se concrétise dans plusieurs 

actions observables dans les documents qui orientent la coopération. Tout d'abord, 

elle figure dans le changement des motivations qui guident les interventions de 

développement. Comme le témoigne le passage qui suit, les initiatives seraient 

réalisées, après consultation avec le secteur privé, afin de reproduire un 

environnement non hostile aux investissements : 

Dans le cadre d' une consultation constante avec le secteur privé [la coopération 
italienne] potma s'engager dans la facilitation d' interventions qui participent 
- pour ce qui tient aux pays partenaires - à la détermination de conditions 
favorables aux investissements (stabilisation politique, cadres juridiques, good 
governance, systèmes financiers efficaces, infrastructures, élimination des 
barrières à l' accès). [Notre traduction] (MAE, 2013c, p. 15) 

Deuxièmement, certains choix et mesures politiques soutenant le secteur privé sont 

introduits ou accentués dans les lignes directrices: soutien aux entreprises italiennes 

qm investissent dans les pays en développement, appui aux partenariats 

publics/privés (MAECI, 20 16a, p. 48), élaboration de nouveaux instruments de 

collaboration et de cofinancement, élargissement du nombre des pays admissibles 

aux crédits pour la création d' entreprises mixtes (qui passe de 29 à 95) (MAE, 2013c, 

p. 8). Même du côté de la diplomatie, les visites institutionnelles sont intensifiées 

dans les pays où l'intérêt privé italien est fort («Cosa è andato a», 2014; 

«L'imperialismo italiano», 2014; «Renzi rn Nigeria», 2016). De surcroît, la 

compétence italienne dans la gestion de réseaux de PME est présentée comme l'atout 

qui tirerait de l' impasse le secteur privé des PED « marginalisé par l'ingérence de 
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l'État et bloqué par la présence de monopôles » [traduction par l'auteur] (MAE, 

20 14a, p. 1 0). Les lignes directrices 2016-2018 abondent en ce sens lorsqu' elles 

affirment que pour certains domaines, tels que les infrastructures, 1' électrification 

rurale, 1' eau et 1' énergie durable les PPP assument tm caractère désormais 

indispensable (MAECI, 2016a, p. 48). 

Bref, la coopération italienne, s ' attachant aux conclusions du sommet de Busan et 

aux nouvelles orientations du Programme de développement pour l' après-2015, 

aligne le business et l' internalisation des entreprises sur les objectifs du 

développement sans renier certains principes chers au libéralisme, dont la conception 

de l' ingérence de l'État qu' il faut limiter, ou du moins façonner selon les critères 

propres à l'Occident. Le soutien au secteur privé apparaît, en effet, comme la 

dimension valorisante et à valoriser dans tous les autres secteurs d ' intervention. 

Alors il n ' est pas étonnant que la coordination du groupe de travail « Stratégies et 

lignes directrices de la coopération au développement » au sein du CNCS ait été 

confiée au représentant de la confédération des industriels (Confindustria) 

(«Cooperazione: nominati », 2016). 

3.3 .1 Les correctifs apportés aux priorités sectorielles 

Les priorités sectorielles reprennent essentiellement les domaines traditionnels 

italiens, bien qu'elles soient regroupées de façon à entrelacer plusieurs thématiques. 

On trouve, ainsi, le développement rural qui s'appuie sur la valorisation de l 'eau, le 

développement humain qui englobe en soi la santé et l'éducation et, enfin, la 

gouvernance qui récupère le discours sur les politiques de genre et de 

l'empowerrnent des femmes (MAE, 2013c, 2014a, 2015). À la suite de la conférence 

d'Addis-Abeba et en accord avec le dispositif de la loi 125/2014, en 2016 s' ajoute à 
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ces secteurs le thème « Migration et développement ». Cette nouveauté servirait à 

valoriser le rôle des diasporas, tout particulièrement dans les pays d 'origine et de 

passage des flux migratoires (MAECI, 2016a, p. 24). Dans la nouvelle doxa italienne 

de coopération, les diasporas sont encadrées en tant qu'acteurs aux doubles valeurs. 

D'une part, elles sont reliées aux flux migratoires et donc considérées comme sujets 

vulnérables; d'autre part, elles peuvent contribuer - lorsqu'elles incarnent 

l' immigration bien intégrée et réussie- au développement des pays d'origine grâce à 

la connaissance qu'elles ont des deux différentes réalités économiques (pays 

d' origine et d'arrivée). 

Depuis le début du 21 e siècle, les migrations ont été un sujet central des politiques 

italiennes de coopération. L'Italie, qui s'est beaucoup engagée dans cette 

problématique aussi au niveau européen 72 , déclare maintenant avoir changé 

d'approche et réduit l' importance de l'aspect sécuritaire qui prévalait auparavant 

(Ibid. , p. 30). Toutefois, le fait qu'elle ait utilisé plus du 50% de son APD bilatérale 

pour financier les procédures de reconnaissance du statut de réfugié ou pour négocier 

des accords de rapatriement semble contredire ces affirmations. Tant il est vrai que, 

depuis 2013, 1 'Italie cherche à intensifier ce type d'accords. Elle en a signé certains, 

notamment avec le Nigéria et le Soudan («Rimpatri forzati a », 2017; Zandonini, 

20 16). Ces accords sont financés en grande partie par le Fonds européen pour 

1 'Afrique lancé en 2015 à La V alette et auquel 1' Italie participe en tant que membre 

fondateur à hauteur de 10 millions d'euros portés au compte du bilan de la 

72 En outre des initiatives entreprises lors de la présidence italienne du Conseil de l'UE, l' Italie a 
promu le « Migration Compact », un accord eurafricain de co ll aboration dans la prévention et la 
gestion des flux migrato ires. Cet accord reprend le modèle de l'accord entre l'UE et la Turquie . En 
fait, les mesures compensatoires principales que l' UE demande aux États africains en échange d' un 
support au développement sont: le contrôle accru des frontières en vue de réduire les flux vers l' UE, 
la coopération dans les rapatri ements et le tri entre immigrés économiques et immigrés pour des 
raisons humanitaires. Sergio Briguglio, «lmmigrazione, se il piano di Renzi non affronta que tta 
economica va cestinato», dans Lavoce. info (2016). 
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coopération (MAECI, 20 16a, p. 30). Par ailleurs, le fait que la migration de retour 

soit indiquée comme l'un des aspects « d' intérêt prévalant » dans les avis de 

l'AICS 73 serait l'autre argument qui souligne le fossé entre déclaration et action. De 

surcroît, il est important de souligner qu' en 2016 l'Italie a institué le Fonds pour 

1 'Afrique (200 millions d'euros pour la seule année 20 17) qui prévoit la réalisation 

d' initiatives relatives à la lutte contre l' immigration irrégulière. Les initiatives sont 

limitées à un cercle restreint de pays stratégiques74 dans les questions migratoires et 

visent à la réalisation, entre autres, de programmes de formation des autorités 

frontalières et judiciaires, à la fourniture d' équipements pour le contrôle des flux 

migratoires, aux rapatriements volontaires assistés par les pays africains. Bref, le 

fonds servirait de soutien à l'extemalisation des frontières italiennes. 

Pour ce qui est de la gouvemabilité, c' est-à-dire de la qualité du contexte politique et 

démocratique des pays partenaires, dès 2013 elle devient la première des priorités 

italiennes (MAE, 2014a, p. 6; 2015, p. 19). Pour valoriser la gouvemabilité l'Italie, 

s'inspirant de l 'Agendafor change de l'UE, centre ses initiatives sur le soutien aux 

institutions qui promeuvent les droits civils, politiques, économiques et sociaux 

auxquels elle adhère. Dans ce contexte, l' affirmation du principe d' approbation est 

mise en évidence. Puisque l ' Italie considère que le développement des capacités 

endogènes des pays partenaires ne doit pas se traduire par le simple transfert de 

compétences du Nord vers le Sud, et que le support budgétaire est une forme d' aide 

qui faciliterait la prise en main du développement par les PED, elle dit vouloir 

améliorer 1 'utilisation du SB dans les pays stratégiques. Cependant, le pourcentage 

d' aide ventilée sous forme de SB ne montre pas, par rapport au passé, des progrès 

73 Avis« Bando OSC 2016 » de 17/09/2016 consulté le 01 /08/2017 sur le site de l' A!CS au li en: 
http://www .aics.gov. it/?page id=5685 

74 Cependant, le Burkina Faso quoique pays de provenance et de transit des flux migratoires, ne figure 
pas dans la liste des pays intéressés par le Fonds Africa. 
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remarquables (tableau 3.1)75 , et l 'utilisation de cet instrument n' est pas élargie à 

davantage de pays. En ce sens, le bel paese ne se conforme pas aux 

recommandations du CAD/OCDE lesquelles l' invitaient à utiliser les« guidelines on 

budget support[ ... ] in all partner countries » (OECD, 20 14, p. 63). 

L'engagement en agriculture, secteur où l'Italie s'enorgueillit de bonnes pratiques de 

gestion, met l'accent sur la sécurité alimentaire, le renforcement des filières 

agroalimentaires et la valorisation du rôle des femmes. Pour atteindre ces objectifs, la 

coopération italienne agit, au niveau multilatéral, en appuyant activement différentes 

initiatives (NASAN, CGIAR, FASI, etc.) et en valorisant le pôle agricole de Rome 

(FAO). 

TABLEAU 3. 1 : Italie - Versement APD (Support budgétaire) 2013 -2016. Source : 
élaboration à partir des données extraites de 29 juil. 2017, 13h33 UTC (GMT) de 
OCDE. Stat 

3 403,07 $ 4 009,18$ 4 003,37 $ 4 855,78$ 

867,41 $ 1372,30 $ 1829,36 $ 2 333,75 $ 

7,44 $ 9,75 $ 14,83 $ 10,60 $ 

75 Les rapports annuels du CA O/OCDE, qui éva luent le SB par rapport à l'aide programmable par 
pays (APP) montrent de timides améliorations du pourcentage du SB en conséquence, à notre av is, de 
la contraction de l' APP qui passe de 3 1 % en 20 13 à 2 1,5% en 20 15 (tab leau 3.3). Après une hausse 
en 20 14, les engagements sous forme de SB ont chuté de la moitié passant de 14 787 800 € à 
7 169 600 € en 2015 . Données extraites le 30/07/2017 de http ://openaid.aics.gov.it/it/code­
lists/aid types/ A/?year=20 14 
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De plus, en accord avec les institutions et les populations locales, elle recourt au 

canal bilatéral afin d'améliorer, entre autres, les techniques et les pratiques 

d'exploitation, de soutenir les petits producteurs et d ' inciter les investissements 

responsables (MAE, 2014a, pp. 8-9; 2015, pp. 21-22). 

En 2016, la coopération italienne intègre et définit mwux les orientations et les 

finalités qu'elle poursuit dans le secteur agricole : elle vise à sauvegarder 

1 'agriculture familiale ainsi que 1' accès à 1' eau et à la terre par la création de 

systèmes alimentaires durables. D'autre part, les lignes directrices de 2016 mettent 

1' accent, elles aussi, sur le rôle du secteur privé italien. La réalisation de partenariats 

entre le secteur privé italien et des pays partenaires serait au premier chef l'atout qui 

s'ajouterait aux « interventions hautement qualifiées » d'assistance technique et de 

formation fournies par l' Italie (MAECI, 2016a, p. 38). Ces partenariats permettraient 

le transfert aux PED du modèle italien des districts locaux et des PME, la 

valorisation de la typicité des produits ainsi que le développement du commerce 

équitable. 

Cela étant dit, les orientations italiennes dans le développement du secteur agricole 

montrent des contradictions. Du moins, si on les analyse eu égard aux résultats d'une 

enquête menée par un réseau d'ONG sur les partenariats publics/privés agricoles mis 

en place en Afrique (Dagom et al. , 20 17). Ce rappo1i - qui traite des pays où la 

coopération italienne est historiquement présente 76 - explique la démarche des 

partenariats ainsi : ils seraient réalisés sans la consultation de la population et dans 

des zones très fertiles desservies par les infrastructures réalisées préalablement par la 

coopération au développement afin de faire progresser la productivité. Aussi, la 

76 Nous précisons en tout cas que le rapport ne cite pas l' Italie se concentrant sur les organismes 
multilatéraux auxquels - comme on vient de le dire - l' Italie participe. 
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réalisation des partenariats serait anticipée par 1 ' introduction de normatives 

favorisant l' entrée des investissements privés étrangers. Qui plus est, d ' après les 

auteurs du rapport l' impact des PPP serait très négatif, car ils réduisent l' accès à 

l'eau et à la terre, pénalisent les petits producteurs locaux et ne créent pas de 

nouveaux emplois. La NASAN, la Banque africaine de développement (BAD), le 

FIDA, la FAO ainsi que d'autres institutions et fonds affectés à l'agriculture et 

auxquels 1 ' Italie participe, encouragent les partenariats publics/privés ou soutiennent 

des composantes de projets de pôles de croissance agricoles (Dagom et al. , 2017). La 

participation italienne à ces organismes a même augmenté de manière exponentielle 

dans les dernières années (figure 3.1) représentant 30% de l 'APP en 2015 (OCDE, 

2017). 

;oo min@ 

400 mlnf. 

• Engagés 
• Déboursés 

300 mlnf 

2:00mln( 

lOO mlnf 

2004 2005 2006 2007 zoos 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

2004 zoos 2006 2007 2008 2009 
--- . 

2010 2011 2012 2013 2014 --

FIGURE 3.1 : Contribution italienne au bilan des organismes de coopération 
internationale et aux fonds communs de donneurs. Source : données extraites le 
30/07/2017 de http: //openaid.aics. gov.it/it/ 

Ainsi, alors qu' au niveau bilatéral l' Italie dit valoriser le développement de 

l'agriculture familiale et des petits acteurs du secteur privé local , sa participation 

dans le contexte multilatéral réduit 1' efficacité de son effort. La construction du 

complexe Gilbel Gibe en Éthiopie corrobore notre affirmation. En effet, il se trouve 
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que les bergers et agriculteurs des tribus de la vallée de 1 'Omo, où se situe le barrage 

ont été expropriés (certains aussi massacrés) de leurs terres les plus fertiles . Ces 

terrains ont servi pour la construction du barrage, mais ils ont également été accordés 

aux investisseurs étrangers pour la réalisation de projets agroindustriels et 

d'irrigation sur grande échelle (Forti, 2016). L ' Italie, outre d' avoir financé et réalisé 

le barrage, fait partie des pays qui participent à 1 'accaparement des terrains les plus 

fertiles (à prix dérisoire) qu ' on alloue à la culture de produits exportés chez elle 

(grabbing land). De ce fait, elle participe du problème de la déstabilisation des 

populations rurales et de la malnutrition (Druidi, 2014; Franchi et Manes, 2016). 

3.3 .2 Engagement et réalité : 1' approche italienne à 1' égard de 1 'Afrique 

Les lignes directrices de la coopération expliquent la pertinence de la présence 

italienne en Afrique par les potentialités économiques du continent. Elles 

l'expliquent également par la nécessité de trouver une solution aux problèmes qui 

accablent la région subsaharienne, à savoir le contexte géopolitique et de sécurité : 

Les flux migratoires en sorties, le terrorisme et les trafics illicites contribuent à 
forger un intérêt commun pour la promotion d'un développement durable qui 
encourage la stabilisation de la région. [notre traduction] (MAE, 2015, p. 35) 
(MAECI, 2016a, p. 51) 

Pour la période analysée, la coopération italienne confirme son intérêt pour les aires 

géographiques traditionnelles et, à 1 ' intérieur de celles-ci, elle reconnaît une 

importance majeure à trois sous-zones en raison des relations historiques, politiques 

et de coopération (voir plus haut). Pour ces régions que sont l'Afrique sahélienne, 

1' Afrique orientale et le nord de 1' Afrique/Moyen-Orient, elle rédige en 2014 des 
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lignes directrices spécifiques. L'Afrique subsaharienne se verrait, de ce fait, 

confi1mée zone prioritaire tout comme la région où 1 ' Italie dit vouloir multiplier ses 

efforts de coopération (MAE, 2015, p. 34). Cela est d' autant plus vrai que c'est dans 

cette région qu'ont été choisis la majorité des pays prioritaires77 . Le nombre de ces 

derniers, conformément à la tendance internationale visant à l 'aid and development 

effectiveness, a été réduit de 24 à 20 en 2015 (MAE, 2015, p. 31 ). Leur nombre sera 

toutefois ramené à 22 en 2016 (MAECI, 2016a, p. 50). 

À partir de 2015, la sélection des pays stratégiques - laquelle était auparavant basée 

sur leur santé économique et sur des facteurs liés à 1' aspect fragile des États (MAE, 

2014a, p. 11)-, est subordonnée aussi à « la possibilité d 'atteindre un montant plus 

élevé de ressources par 1' intégration des fonds d'autres sujets italiens de la 

coopération » [notre traduction] (MAE, 2014a, p. 6; 2015, p. 32). Ce renvoi à 

l' aspect quantitatif des fonds montre que l 'État, surtout préoccupé d' augmenter les 

fonds, déléguerait à d' autres entités le choix des pays qui finissent par être 

sélectionnés sur la base de leur correspondance aux intérêts des parties prenantes. En 

ce sens, le nouveau critère reprend la thèse ancienne qui veut que l' augmentation de 

l'aide soit dépendante de l' intérêt du monde entrepreneurial (en page 65 ). 

Au cours de la même période (2015), l' Italie introduit « un deuxième cercle » de pays 

stratégiques récupérant, de ce fait, le schéma des orientations de 2009-2011 (en page 

62). Elle précise, toutefois, que les ressources de l' APD, en particulier celles en dons, 

seront destinées aux pays prioritaires (MAE, 2015, p. 32). Cependant la pratique ne 

semble pas suivre la théorie, car les avis pour la concession de fonds en dons publiés 

77 Burkina Faso, Éthiopie, Kenya, Mozambique, Niger, Sénégal, Somalie, Soudan, Sud Soudan, 
Égypte, Tunisie, Liban, Palestine, Albanie, Bolivie, Cuba, El Salvador, Afghanistan, Myanmar, 
Pakistan auxquels seront ajoutées la Bosnie-Herzégov ine et la Jordanie. 
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par l' AICS réservent 15 %du montant total de l'aide à des pays non indiqués comme 

prioritaires dans les lignes directrices 78 . 

Le document de programmation triennal 2015-2017, qui peut être considéré comme 

la ligne de partage entre la vielle et la « nouvelle vision » de la coopération79, reprend 

la rhétorique sur la centralité de 1' Afrique mise de 1' avant depuis 2013. Ainsi le 

nouveau partenariat italo-africain doit être « exempt des erreurs faites dans le passé » 

(MAE, 2015, p. 39). Mais lorsqu' il s'agit de préciser la manière par laquelle l ' Italie 

compte intervenir pour aider l'Afrique à atteindre l'objectif de la croissance, les 

termes changent, car la coopération italienne ne semble pas innover par rapport aux 

pratiques du passé. En fait, elle cherche à« créer un cadre de référence à l'intérieur 

duquel les entreprises italiennes en collaboration avec les entreprises africaines [ ... ] 

puissent être en mesure de travailler pour la croissance durable du continent » [notre 

traduction] (Ibid.). Il semblerait que l' objectif de la présence italienne en Afrique est, 

principalement, celui de faciliter les conditions permettant au secteur privé italien 

d'accroître son rôle, alors que le principe de l'approbation, pierre angulaire de la 

coopération, est réduit à une simple « collaboration ». De ce fait, le développement 

de 1 'Afrique devient tm corollaire du développement des intérêts italiens, comme si 

l'adage «les aider à s'aider eux-mêmes» s' était transformé en « ils nous aident à 

nous aider ». 

Par ailleurs, 1' Afrique représente tme importante source d'approvisionnement 

énergétique pour 1 'Italie. Certains commentateurs (Gasperini, 20 16) ont argumenté 

que 1' attention accrue pour 1 'Afrique subsaharienne résulterait de la chute des 

exportations pétrolières libyennes. Suivant cette approche, 1 'Italie se serait vue 

78 A vis OSC 2016 ( 17/09/20 16) consulté le 01 /08/2017 au lien http://www.aics.gov.i t/? page id=5685 

79 11 s ' agit en effet du premier document de programmation rédigé après la réforme. 
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contrainte à tourner son regard au sud du Sahara à la recherche de moyens de 

subsistance de replacement. Le rapport de l'Union pétrolifère italienne confirme, en 

effet, que la tendance ayant trait aux impo1iations pétrolières en provenance de 

l' Angola, du Nigéria et du Congo s ' est accrue entre 2014 et 2015 (Unione Petrolifera 

(UP), 2016, p. 112). Et ce ne doit pas être un hasard si les récentes visites 

diplomatiques sur le continent africain (voire la note9 ci-dessus) ont eu lieu dans ces 

pays80 plutôt que dans d'autres. D'autres commentateurs sont allés plus loin et ont lu 

dans 1 ' intérêt renouvelé italien envers 1 'Afrique, la tentative d 'éviter d 'être « court­

circuitée » des affaires alléchantes que le développement capitaliste de l 'Afrique 

promet ( «L'imperialismo italiano», 2014 ). À tout prendre, 1' Afrique présente une 

croissance économique estimée en 2015-2016 en moyenne à ±5% (Banque africaine 

de développement (BAD) et al., 2015, p. 75). À ces observations, il faut ajouter que 

la distribution de l'aide semble, en quelque sorte, suivre des objectifs différents de 

ceux indiqués dans les documents officiels et être fortement conditionnée par les 

intérêts nationaux. Comme le suggère le fait qu'en 2015 l'Égypte, actuellement le 

fournisseur africain d'hydrocarbures majeur de l' Italie, fait un rebond dans la liste 

des dix principaux bénéficiaires d'aide et se classe au se rang, alors que ce pays n'y 

figurait pas avant 2012 (figure 3.2). 

80 Le fait que le Premier ministre Renz i et d' autres représentants du Gouvernement n' aient pas visité 
certains pays africains, dont le Burkina Faso nouve ll ement ajouté à la liste des pays stratégiques, 
pourrait trouver une explication dans les raisons pour lesque lles ces visites ont été rendues. En effet, la 
présence à leurs côtés des représentants de géants pétroliers et énergétiques tels qu 'ENI, ENEL et 
TREVI et le fait que les visites a ient intéressé les pays où forts sont les intérêts nationaux et privés 
laisse peu de marge au doute. G iulia Be lardelli , «Renzi tris d'Afr ica . Con un occhio alle tensioni 
attorno al petro lio nigeriano e l'a ltro a lla cam pagna peril seggio Onu», dans Huffingtonpost (20 16), 
«Renzi in Nigeria», «Ren z i in Nigeria: di struggeremo terroristi , Africa è priorità per combattere 
povertà» , dans Ilsole24ore (20 16), «Cosa è andato a», «Cosa è andato a fare Renzi in Africa» , dans 
Lookoutnews (20 14 ). 
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FIGURE 3.2: APD bilatérale italietme apportée aux principaux bénéficiaires, 
moyenne 2014-15, et 2012-2013 versements bruts. Source: (OCDE, 2015c, 2017) 

Par ailleurs, la prétendue centralité de 1 'Afrique subsaharienne se heurte, aussi, à la 

confrontation avec la distribution de l'aide par région. Alors qu' auparavant l' Italie 

destinait à cette zone 50% de l' aide bilatérale en dons, depuis 2013, on en registre 

une contraction constante de ce pourcentage (tableau 3.2). 

Cette réduction trouve une confirmation par le fait qu ' en 2015, dans la liste des dix 

principaux bénéficiaires d' aide, l 'Afrique subsaharienne est présente uniquement 

avec l'Éthiopie et le Mozambique et que la sous-zone sahélienne, pourtant 

prioritaire, est complètement absente. Les contractions subies par 1' Afrique au sud du 

Sahel avantageront principalement la zone Méditerranée/Moyen-Orient, confirmant 

ainsi la tendance italienne à subordonner les objectifs spécifiques de la coopération 

aux exigences géopolitiques et sécuritaires. L'Afghanistan se confirme comme étant 

le premier bénéficiaire de l'aide italienne avec l' Iraq, quoique ce dernier ne soit plus 

indiqué comme pays prioritaire dans les documents de programmation. L 'écart entre 

engagement et réalité est souligné aussi par Openpolis et Oxfam Italia lesquels 

reportent que la destination de 1' APD ne reflet pas les engagements pris par l' Italie. 

En fait seulement 22,26 % des ressources disponibles ont été destinées aux pays 

prioritaires de la programmation 2015-2017 (Openpolis et Italia, 2016, p. 22) . 
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TABLEAU 3.2 : Tendance de la répartition de 1' APD bilatérale à don par région. 
Source : données extraites des documents de programmations triennaux (MAE, 
2009a, 2011a, 2012a, 2013c; MAECI, 2016b) 81 

34.0% 

32.0% 

39.5% 

Depuis 2013 , l'Italie a contrecarré la tendance à la baisse de l' aide, faisant ainsi 

enregistrer une augmentation des fonds destinés à l' APD. Cette conduite lui a permis 

d'atteindre, en 2016, un ratio APD/RNB net de 0,26 %. Les hausses, toutefois, n'ont 

pas été suffisantes pour rattraper la moyenne des pays du CAD (0,32 %). De plus, la 

partie d'aide véhiculée à travers le canal bilatéral a fait enregistrer, elle aussi, des 

augmentations qui sont passées de 27% en 2013 à 46,6% en 2015 (tableau 3.3). 

Mais une observation plus attentive des différentes données nous renvoie une image 

moins optimiste des avancements atteints. 

Premièrement, 1' augmentation de fonds ne touche que marginalement les ressources 

à la disposition de la DGCS (et par suite de l' AICS) pour les initiatives à dons. En 

8 1 En réalité pour l'année 2015 l'APD bilatérale sera repartie de la manière suivante: l'Afrique 
Subsaharienne, 33 % de l' APD; Méditerranée/Moyen-Orient, 36% ; Asie/Océanie, 25 %; Amérique 
6%. MAECI, «Cooperazione intemazionale per lo sviluppo. Documenta triennale di prograrnrnazione 
e di indirizzo 2016-2018», (« s. 1. » : MAECI, 2016a), 89. Toutefois, l' analyse annuelle de l'OCDE 
réduira le montant d ' APD bilatérale destinée à 1 ' Afrique subsaharienne à 12 %, en conséquence du 
fait que 64% de l'APD bilatérale italienne allouable par région n 'est pas spécifié. OCDE, «Italie», 
dans Coopération pour le développement 2017 : données et développement (Paris : Éditions OCDE, 
2017). Encore, la répartition pour l' année 2016 se réfère à l' APD totale et non au montant en dons 
ventilé à travers le canal bilatéral. La partie bilatérale de l' APD destinée à l'Afrique compréhensive 
des montants pour la formation et les ONG s' attente à 36,3 % (et non 40,6%). 
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fait, en 2013 les fonds totaux mis à la disposition de la DGCS ont été d 'environ 277 

millions d'euros, dont 204 millions destinés aux initiatives à dons (MAE, 2013c, p. 

5). Comparée aux fonds prévus dans la programmation précédente (±254 millions 

d'euros, dont 183 millions pour les initiatives à dons), l' augmentation s' élève à 

seulement 20 millions d'euros (MAE, 2012b, p. 6). L ' année 2014 aura un 

renforcement plus gratifiant des fonds pour la coopération (64 millions). Mais les 

fonds destinés aux initiatives à dons seront réduits à 164 millions (MAE, 20 14a, pp. 

23-24), c ' est-à-dire moins que l'année précédente. Il faudra attendre 2016 pour avoir 

des hausses consistantes : dans cette année-là, en fait, 273 millions d'euros seront 

totalement consacrés aux initiatives gérées par l' AICS (MAECI, 2016a, p. 75). 

Deuxièmement, une bonne partie de l' aide bilatérale ne rejoint pas les pays 

partenaires, car elle est consacrée à l'accueil des réfugiés dans le pays donneur. En 

effet, depuis 2012 les dépenses déclarées à cette fin ont grimpé en flèche jusqu'à 

représenter, en 2014 et 2015 , plus de 50% de l' APD bilatérale (tableau 3.3) et plus 

de 25% de l' APD totale (OCDE, 2016, p. 243 ; 2017, p . 95). À ce sujet, le rapport 

ONE a souligné que les fonds italiens destinés à l'accueil des réfugiés dépassent ce 

que l'Italie a dépensé en 2014 pour l'éducation, la santé et l' agriculture dans les pays 

en développement mises ensemble (ONE, 2016, p. 74). Ces secteurs, on le rappelle, 

sont les secteurs prioritaires où la coopération italienne devrait se focaliser. Mais elle 

y a destiné seulement 19,30% des ressources en 2015 tandis que 80,70% de l'APD 

bilatérale est utilisée pour des interventions qui n'entrent pas dans la catégorie des 

secteurs indiqués comme prioritaires (Openpolis et Italia, 2016, p. 23). En somme, 

1' APD d'après la réforme, en plus de se désintéresser aux pays choisis comme 

stratégiques, ne s' intéresse plus non plus aux secteurs privilégiés dont l' Italie vante 

(souvent) les avantages comparatifs qu ' elle ne met pas au profit. 
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Troisièmement, en plus de l' augmentation des fonds pour les réfugiés, l' APD 

bilatérale montre un accroissement de la composante consacrée aux initiatives multi­

bilatérales (tableau 3.3). Ces augmentations sont compensées par la contraction de 

fonds destinés aux initiatives bilatérales dans les pays moins avancés (PMA). Alors 

que dans le cadre de l'ONU l' Italie s' était engagée à porter l ' aide destinée aux PMA 

à 0,15-0,20% de l'APD totale avant 2030, le montant qu'elle y destine se réduit 

sensiblement passant de 48% (d' APP) en 2011 à 15% en 2015 (tableau 3.3). 

TABLEAU 3.3 : APD italienne (ensemble de données) 2011-2016. Source: 
élaboration des données extraites de (OCDE, 2012b, 2015b, 2015c, 2016, 2017). 

Enfin, l'autre aspect qu' il convient de souligner, et qui vient appuyer notre discours 

sur 1' écart entre engagements déclaratifs et réalité de 1 'APD italienne, concerne la 

partie de l'aide bilatérale véhiculée à travers les organisations de la société civile 

(OSC). La loi de réforme a fait de l' élargissement du nombre d'acteurs du Sistema 

!tafia l'un de ses points forts . Les déclarations politiques ainsi que les documents de 
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programmation ont repns et confirmé cette orientation, mettant en évidence la 

capacité de la société civile à faciliter 1' ownership et à valoriser les capacités des 

partners du Sud (MAE, 2009b, p. 7) . Toutefois, l'analyse des données de l' APD 

italienne dément le texte de la loi de 2014, au sens où elle montre tme diminution des 

fonds d' APD ventilés par les OSC. En effet, si en 2014 ces fonds représentaient 

12,7% de l'APD bilatérale, en 2015 il ne représente que 10,7 % (tableau 3.3). 

3.3 .3 Conclusions partielles relatives à 1 'APD 

L'approche italienne de l' utilisation de l'APD se caractérise par la prépondérante 

importance accordée au secteur privé auquel est attribué le rôle de locomotive du 

développement. Les secteurs et les zones stratégiques montrent une Italie qui reste 

ancrée aux traditions, se présentant comme innovatrice en tout premier lieu dans la 

recherche de formes nouvelles de financement. L'augmentation des ressources et 

d 'autres correctifs apportés à l'aide semblent témoigner d'un alignement encore plus 

solide de la péninsule sur les directives européennes et internationales. L'aide liée et 

1' allégement de la dette qui avaient caractérisé 1' APD avant la réforme cèdent 

progressivement la place à d'autres formes d' aide « fantôme », l'accueil des réfugiés 

étant le principal. 

De plus, la primauté des intérêts de politique étrangère et sécuritaire continue à être 

mise de l' avant dans les objectifs de développement. Conséquemment, on assiste 

d' une part à la contraction de l'aide destinée aux PMA, d' autre part au détournement 

des fonds en faveur des zones et des pays où les intérêts économiques et 

géopolitiques (Égypte, Afghanistan, Iraq) sont forts. La centralité de 1 ' Afrique et, en 

particulier, la région subsaharienne, figure plus dans la rhétorique déclarative que 

dans la réalité, car les fonds destinés à cette région diminuent au lieu d' augmenter et 
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sont utilisés dans une large mesure pour régler la pression migratoire à travers le 

financement de l'extemalisation des frontières82. Plus précisément, les propos visant 

à faire de la région sahélienne l'une des zones sur lesquelles il sied de concentrer les 

efforts de développement se heurtent à la tendance italienne de focaliser l' aide sur les 

pays ayant des liens historiques ou économique avec l'Italie. Cette tendance est en 

effet réitérée, comme le montre le fait que les États africains recevant la majorité des 

ressources d'aide se concentrent dans la Come de l'Afrique (figure 3.3). 

Nes.s n dato OCSE 

fono a 100 mil.a 

da _oo mil.a at mil.ione 

da 1 a 10 milio ni 

FIGURE 3.3 : Distribution des pays prioritaires en Afrique selon les fonds reçus 

82 D' ailleurs, les déclarations récentes de Matteo Renzi sur les avantages d'aider les immigrés« chez 
eux » font l' écho aux nouvelles orientations européennes et italiennes vis-à-vis du problème de la 
gestion des flux migratoires en provenance de l' Afrique. Ces orientations envisagent la construction 
de centres d' accueil (hotspot) au Tchad et au Niger afm de procéder au dépistage entre réfugiés et 
immigrés économiques. Cf Carmine Saviano, «"Aiutiamo i migranti a casa loro" . Polemica per la 
frase di Renzi che sembra uno slogan della Lega», (2017) . Leonardo Martinelli, «Macron guida 
I'Europa sui rifuggiati :" Centri d'accoglienza in Africa"», (2017) 



CHAPITRE IV 
LES RELATIONS ITALO-BURKINABÈ 

Ce chapitre est consacré à l'analyse des relations bilatérales entre l ' Italie et le 
Burkina Faso. Nous présenterons le contexte général du pays pour traiter ensuite de 
1 'aide bilatérale italienne dans ce pays. À cet effet, nous nous fierons aux principaux 
documents de programmation: l'Accorda Quadro, le Quadro Paese 2013-2015 et les 
Linee operative pour le Sahel occidental. 

4.1 Données introductives sur le Burkina Faso 

Le Burkina Faso est un pays sahélien enclavé et ayant des frontières communes avec 

six États (Mali, Niger, Côte d' Ivoire, Ghana, Bénin et Togo). Situé au cœur du Sahel, 

il se caractérise par la désertification et des terres peu fertiles du fait des aléas 

climatiques et géomorphologiques. Cette condition est, en outre, aggravée par 

d'autres variables naturelles telles que les invasions de criquets, les inondations, etc. 

Le PNUD classe le Burkina Faso 185e sur 187 pays dans la hiérarchie de l'IDH 

(PNUD, 2016) avec un PIB nominal par tête de 613 USD en 2015 . Ce qui fait de lui 

l' un des pays les plus pauvres de la planète. Sa population est estimée en 2016 à 

19,03 millions d ' habitants (PopulationData.net, 2017) et il affiche une croissance 

démographique très élevée de 3,1 % correspondant à 6,1 naissances par femme en 

moyenne. L'agriculture est la source de subsistance directe ou indirecte de ±80% de 

la population. Toutefois, le secteur primaire ne contribue que faiblement à 

l'économie nationale représentant un peu plus du 30% du PIB (Zida et Kambou, 

2014, p. 10). 
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Même si le Burkina Faso n'est pas renommé pom être riche en matières primaires, il 

est quand même l' un des principaux productems de coton au monde et le leader du 

sectem en Afrique. Le coton et l'or sont les deux produits d' exportation 

majems représentant 87% des recettes totales en 2014 (PNUD, 2015, p. 8). Pendant 

la dernière décennie, le Burkina Faso a emegistré une croissance économique de 5% 

en moyenne, avec des pics au tom de 8,5% en 2010. (Zida et Kambou, 2014, p. 10). 

Cette croissance s'explique aussi par la stabilité politique et la réputation que le pays 

a su se construire au niveau international (4.4 ci-dessous). 

L'année 2014 a été une année difficile pom le Burkina Faso, car il a été affecté par 

Lme série de factems défavorables : régression des cours de l' or et du coton, l' impact 

de 1' épidémie d 'Ébo la en Afrique de 1' Ouest, insurrection populaire. Cette 

conjonctme a évidemment eu des revers sm le plan économique faisant régresser le 

taux de croissance du PIB de 6,6% en 2013 à 4,8% en 2015 (BAD et al. 2015, p. 265; 

2016, p. 307). En particulier, la tentative du président Blaise Compaoré de modifier 

la Constitution afin de se représenter aux élections présidentielles de 2015 a 

déclenché ledit Printemps noir du Burkina Faso (Chatreau, 2014). Après quoi, en 

2015, un nouveau gouvernement a été élu.83 

Bien que le Bmkina Faso n'ait aucun accès direct à la mer, il a su mettre en valeur 

d 'autres dimensions s' appuyant sur sa position géographique : carrefour entre les 

pays côtiers et de l'arrière-pays. Ainsi, il est désormais un géant culturel renommé en 

Afrique hôte d ' importants événements de réputation internationale tels que le 

83 Après le mouvement populaire de 20 14 qui a desti tué le président Compaoré a été formé un 
gouvernement de transition prés idé par le diplomate Michel Kafando . Ce gouvernement a engagé des 
réformes économiques et socia les concentrant son action dans la lutte contre la corruption. Par la suite 
en septembre 2015 un Régiment de sécurité prés identielle a tenté un deuxième coup d 'État échoué. 
Enfin , les é lections prés identiell es de fm 20 15 ont débouché sur l'é lection de Marc Christian Kaboré. 
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Festival panafricain du Cinéma, la Semaine nationale de la culture et le Salon 

international de 1 'artisanat. 

En ce qui a trait au développement, le pays a progressivement avancé dans différents 

domaines. Tout particulièrement, il se distingue pour ses progrès en matière 

d'éducation, de lutte aux pandémies et d'accès à l' eau potable. En outre, afin d'attirer 

les investissements, le gouvernement burkinabè a entrepris plusieurs réformes visant 

à 1 'amélioration du climat des affaires. Celles-ci ont attiré les investisseurs 

permettant au pays d'atteindre tm taux d'investissement global en moyenne de 

24,6% du PIB. D'un point de vue spécifique, ce sont les IDE dans les secteurs des 

mines et des télécommtmications qui ont accentué la croissance des apports 

extérieurs. Mais en conséquence des chocs endogènes et exogènes des dernières 

années, les IDE ont reculé. 

Malgré ces avancées, le taux de pauvreté est encore très élevé s' élevant à 40,1 % 

(2014), 55,3% de la population vit avec moins de 1,90 dollar par jour et 80,5% avec 

moins de 3,10 dollars par jour (BAD et al. 2016, p. 398). Les disparités régionales 

restent l'un des problèmes majeurs alors que la zone de la capitale concentre sur elle 

les infrastructures économiques modernes tandis que la périphérie agricole est 

dépourvue de services. Le Burkina Faso est aussi l'Lm des pays moins urbanisés au 

monde (22,7% en 2014) dont 75 à 90% de la population (en 2012) vit sans 

électricité (BAD et al. 2015 , p. 45) et plus de 60% vivent dans des bidonvilles (BAD 

et al. 2016, p. 119). En 2015 , l ' espérance de vie était de seulement 59 ans, le taux de 

mortalité infantile (moins de 5 ans) indiquait que 88,6 nouveau-nés sur 1000 

mouraient tandis que le taux d' alphabétisation de la population ( + 15 ans) s' arrêtait à 

36% (PNUD, 2016, p. 259). 
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4.2 La vision de développement du Burkina Faso 

L' aide publique au développement s ' inscrit à l' intérieur de la VISIOn de 

développement à long te1me que le Burkina Faso s'est donnée. Celle-ci est détaillée 

dans la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD) et 

exprime la volonté du gouvernement burkinabè de mettre davantage 1' accent sur 

l'augmentation rapide de la production. 

Effectivement, la m1se en œuvre de la SCADD porte sur l' accélération de la 

croissance, l' édification d'une société moderne et solidaire, ainsi que la promotion 

d' un développement durable («Stratégie de croissance», 2011 , p. 1). Elle s'articule 

autour de quatre piliers. Ceux -ci sont : 1) le développement des piliers de la 

croissance accélérée ; 2) la consolidation du capital humain et la promotion de la 

protection sociale ; 3) le renforcement de la bonne gouvernance ; et 4) la prise en 

compte des priorités transversales dans les politiques et programmes de 

développement. («Stratégie de croissance», 2011 , p. 39). Pour réaliser ces objectifs, 

la nouvelle stratégie choisit comme secteurs prioritaires pour la période 2011 à 2015 

le secteur agricole, les mines, 1' artisanat, les industries culturelles et touristiques, les 

petites et moyennes entreprises (PME), ainsi que les petites et moyennes industries 

(PMI). De plus, vu que la croissance accélérée est la condition nécessaire et première 

pour la réduction de la pauvreté, la SCADD promeut les pôles de croissance, les 

investissements dans les infrastructures économiques, 1' amélioration du climat des 

affaires et de la gouvernance économique et financière. 

La mise en œuvre de la SCADD 2010 - 2015 , dont le cout total a été d' environ sept 

milliards et demi de franc CF A, a été assurée en grande partie par les fonds d'État. 

La contribution des apports étrangers, initialement évaluée à 34,5%, a finalement 
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représenté 28,20 % du total. Sa réalisation a été, en tout cas, estimée en deçà des 

attentes, avec un taux moyen de 54% pour chaque année (Ye, 2016). 

Enfin, il est important de rappeler que le Burkina Faso a adhéré aux différents 

engagements pris au niveau international relatifs à l' efficacité de l' aide, dont le 

partenariat de Busan qui a amené le Burkina Faso à miser sur les bailleurs de fonds 

privés et la coopération Sud-Sud pour remorquer sa croissance économique. 

4.2.1 Poids et fonctionnement de 1 'APD dans le développement du pays 

Le Burkina Faso reste un pays qui dépend fortement de l' aide extérieure. Celle-ci 

représente en moyenne 10,29 % du PIB national (période 2010-2014) et 3 0,06 % du 

budget de l'État (Ministère de l'Économie et des Finances, 2015 , pp. 30-31). 

L'aide au profit du Burkina Faso, qui manifeste une tendance fluctuante depuis 2012, 

est octroyée principalement sous forme de dons. En 2014, ceux-ci ont représenté 

77,05 % de l' aide qui est, en grande partie, ventilée à travers le canal multilatéral (± 

60%) et sous forme d' aide projet. Cette dernière, qui comprend aussi l' aide 

technique, a atteint, en 2014, 72,68% de l' aide totale (Ibid. , p . 30), contre environ 

25% de l' aide allouée sous forme de SB de l'État. Enfin une toute petite composante 

d' aide est allouée en aide alimentaire(± 2%) et en assistance d' urgence (Ibid. , p. 32). 

Les secteurs qui absorbent traditionnellement la majeure partie de l' aide bilatérale 

sont: la production (22 %), l' éducation (16 %), la santé (10 %) et d' autres 
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infrastructures et services sociaux (21 % )84 . Plus précisément, selon la classification 

des secteurs faite par l'OCDE, le secteur «Aide programme et aide sous forme de 

produits » a absorbé en 2014 20,20% du total de 1 'APD correspondant à une hausse 

de 6,48% comparativement à 2013. Dans ce secteur sont compris les appuis à la mise 

en œuvre des réformes macroéconomiques et les soutiens à la balance des paiements 

(Ibid., p. 52). L'autre secteur qui a enregistré des hausses est la santé, secteur dont les 

interventions se concentrent principalement sur des actions visant à assurer les 

services de base. Dans la même période, les secteurs de 1 'éducation et de 

l' agriculture, piliers de la SCADD, ont enregistré des contractions importantes 

(d'environ 17% pour l 'agriculture et 10% pour l'éducation). 

Si 1' on considère 1 'APD en fonction des donneurs, les principaux pourvoyeurs 

burkinabè sont les IFI ensuite l'UE, les États-Unis, la France et le Danemark85 . En ce 

qui a trait à 1' aide bilatérale, le premier rang est occupé par les États-Unis auxquels 

s'ajoutent 1' Allemagne, le Danemark et la France. Les dix premiers bailleurs d'aide 

bilatérale assurent la quasi-totalité de l' APD burkinabè (Ibid. , p. 46). 

L'aide allouée au Burkina Faso est assujettie à plusieurs mécanismes de coordination 

et de contrôle. Ceux-ci peuvent être regroupés selon les acteurs qui participent. 

Ainsi, on a des dispositifs propres à la seule administration burkinabè, d'autres, 

inhérents aux partenaires techniques et financiers (c.-à-d. la Troïka), et d ' autres 

encore mixtes (c.-à-d. tables rondes de mobilisations de ressources, consultations 

bilatérales, etc.). Toutefois, malgré l'abondance de mécanismes de contrôles et 

d'évaluations de l' aide, les résultats atteints par celle-ci ne semblent pas à la hauteur 

84 Les données réfèrent à la période 20 14-20 15 et ont été extra ites le 30/06/2017 de OCDE-DAC ~ 
http://www.oecd.org/dac/fmancing-sustainable-development/development-finance-data/aid-at-a­
glance.htm. 

85 Ibid. 
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des attentes. L 'une des causes est la méfiance des bailleurs de fonds à 1 'égard des 

systèmes nationaux de gestion des finances publiques. Le rapport sur la coopération 

au développement préparé par le ministère des Finances du Burkina Faso souligne, 

en effet, que : 

l'obstacle majeur réside dans la faible utilisation des systèmes nationaux de 
gestion des finances publiques [ .. .]. En raison de leur forte aversion au risque, 
les donateurs sont réticents à utiliser les systèmes nationaux lorsque ceux-ci 
sont peu transparents ou peu performants (Ibid. , p. 67). 

4.3 Les relations italo-burkinabè avant 2013 86 

Avant de nous concentrer sur l ' analyse des relations italo-burkinabè après 2012, nous 

estimons pertinent de donner une courte description de ce qu'étaient les liens entre la 

péninsule et le pays des hommes intègres. 

Les relations entre l ' Italie et le Burkina Faso datent des années 1980. En 30 ans, 

l' aide italienne au Burkina Faso s'est élevée à plus de 100 millions d'euros, destinés 

principalement aux secteurs du développement rural, des infrastructures et des 

services sociaux (MAE, 2013e, p. 212). De plus, l' Italie a apporté son soutien à ce 

pays lors de situations d'urgence telles que les inondations ou la gestion des réfugiés 

maliens et elle est citée parmi les principaux bailleurs de fonds pour ce qui est de 

86 Cette partie se base essentie llement sur l' ana lyse les relat ions sur l'act ivité de la coopération 
intern ationale présentées annuellement par le ministre des Affaires étrangères au Parl ement. En 
conséquence de la difficulté rencontrée dans le repérage de la documentation, il convient de 
mentionner que les seul s documents et données di sponibles en ligne ont été consultés et que, par 
conséquent, sera visée la seul e période allant de 2000 à 2012. 
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l'aide-programme et de l'aide sous forme de produits (Ministère de l'Économie et des 

Finances, 2015, p. 70). 

L'APD a été ventilée essentiellement sous forme de projets et pour la totalité en dons. 

La coopération italo-burkinabè a été caractérisée par la variété des sujets et acteurs 

italiens œuvrant au Burkina Faso. En effet, outre que sur les organismes nationaux 

centraux, les relations entre les deux pays reposent largement sur la coopération 

universitaire 87 , sur celle qui est décentralisée et sur les nombreuses ONG et 

organismes de la société civile active sur place88 . Cette abondance d' acteurs et 

d'actions diversifiés a déterminé le morcèlement de l'aide, qui s'en trouvait encore 

plus affaiblie à cause de la fragilité des relations bilatérales. Effectivement, de 

l'analyse89 des données publiées par l' OCDE (tableau 4.1) l'on apprend que pendant 

la période 2000 à 2012 l'Italie a versé en moyenne 4,01 millions de dollars d'APD 

totale nette au Burkina Faso. Ce montant descend à tme moyenne de 2,83 millions si 

l'on déduit les années 2000 et 2003 où d'importantes interventions d' annulation de la 

dette ont été réalisées. De plus, en prenant en compte le montant d'aide 

programmable par pays (APP)90 le résultat est encore plus mince, car les chiffres ne 

87 La base de données Dabacu recense toutes les ini tiatives des universités italiennes en matière de 
coopération . Ce seront au nombre de six les initiatives réalisées au Burkina Faso par la coopération 
uni versitai.re, la plupart dans le secteur de la santé, mais, aussi, finalisées à garantir l' accès durable à 
l'eau et l'accès à internet. http: //www.dabacu.po limi.i t/ consu lté le 05/07/2017 

8& Le recensement des organi smes italiens actifs au Burkina Faso dans la période 2009-2013 a fait 
l'objet d ' un projet réalisé par le Focsiv. Selon l'étude, il y aurait pas moins de 133 sujets qui opèrent 
directement ou indirectement au sujet de la coopération, dont 27 associations de la diaspora 
burkinabé. FOCSIV, «Verso una cooperazione del Sistema rtalia. Il caso del Burkina Faso» , (Roma : 
Focsiv, 20 15). 

89 Élaboration faite croisant les données reportées dans le tableau 4.1 

90 L' APP est une sous-catégorie des flu x d ' APD qui prend en compte la proportion d ' aide soumise à 
une programmation pluriannuelle au niveau du pays donneur. Conséquemment, certaines dépenses 
te lles que l'a llégement de la dette, l'a ide humanitaire, les frais administratifs, les coûts imputés des 
réfug iés dans les pays donneurs, le remboursement des prêts, etc. ne sont pas prises en compte. 
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commencent à devenir significatifs qu'au tournant de l'année 20099 1. Ajoutons à cela 

qu' une partie considérable de l'aide fournie pendant la période 2000-2012 a été 

octroyée sous forme de coopération technique. Cette dernière, qui est une forme 

d'aide liée, a représenté un pourcentage, en moyenne, d'environ 20 % de l'APD 

fournie (total net), arrivant à toucher des pointes de 63 ,3 % en 2006 (tableau 4.1 ). 

TABLEAU 4.1 : Versement d'aide (APD) et Aide Programmable par Pays (APP) 
italien vers le Burkina Faso (2000-2012). Source : Ensemble de données extraites le 
1er juil. 2017, 01h09 UTC (GMT), de OECD.Stat 

Donneur Italie 

Partie Partie 1 - Pays en Développement 
Type montants Prix constants (Dollar des États-Unis, Millions, 2015) 

Receveur Burkina Faso 
Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

13,1 1,82 4,58 7,99 3,12 1,55 0,98 2,33 1,88 4,52 3,77 4,05 2, 

liillD 1,82 O ,s8 (l}J9 0 3,12 ~ 1,ssl o,98 U2,33 n 1,88 IJ,s2 []3,77 [ los U2. 
El] .. 1 0,721Lb6 

· [199 [182 bl Uo,93 L:L D.,ss Ua,98 Q 33 n 88 ~ Q ~ 
.. 0,35 1,28 0,28 0,54 0,34 0,62 0,1 0,49 0,39 0,1 

.. 0,13 2,07 .. 0,02 0,01 0,1 

0,05 .. 0,26 

Les champs d' action privilégiés par la coopération ont été, initialement, 

l'amélioration du système sanitaire burkinabè, la promotion du développement 

économique des zones rurales, la facilitation de l'initiative privée et le 

9 t Nous avons déjà mentionné l' existence d'une corrélation entre l' augmentation de l' APD et le rôle 
joué par l'ex-président du Burkina Faso dans les cas d'enlèvement de citoyens italiens en Afrique (en 
page 8). Il convient de rappeler qu ' entre 2009-2010 l' intervention de l'homme clé de Compaoré, 
Moustapha Ould Lirnau Chafi a été fondamentale pour la libération de plusieurs otages séquestrés en 
Mauritanie, dont un Italien et sa femme d'origine burkinabè. cf Fausto Biloslavo, «"La moglie di 
Ci cala libera, anzi no". Ed è un giallo», dans il Giornale. it (20 1 0). 
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développement de l'industrie agroalimentaire. Elle a été également active dans le 

secteur des infrastructures (MAE, 20 13e, p. 212). Ensuite, l'aide bilatérale, en 

particulier celle véhiculée à travers les ONG, a été dirigée vers des domaines plus 

sociaux tels que l' empovverment de la femme, l'éducation et la sécurité alimentaire. 

Ce virage se remarque dans le financement de 1.500.000 € à l' initiative pour 

l'élimination des mutilations génitales féminines92. 

Afin de donner un aperçu des initiatives bilatérales avant 2012, mentionnons qu'elles 

se sont concentrées principalement à la lutte aux pandémies, à la lutte contre la 

désertification, au développement rural et à la valorisation des ressources hydriques 

(MAE, 2009c, pp. 98-100; 2010a, pp. 150-151; 2011c, pp. 189-191; 2012c, pp. 235-

236; 2013f, pp. 101-102). Dans ce contexte l'intervention bilatérale la plus 

importante quant à la durée et au montant accordé a été le programme de soutien à la 

réalisation du Plan national de développement sanitaire [Pa-Pnds] -(Programme de 

lutte contre la malaria). Ce programme, qui s'étale sur plusieurs années à partir de 

2003, a pour finalité de soutenir le ministère de la Santé dans la réalisation du Plan 

de développement sanitaire et de contribuer à la réduction de la mortalité due à la 

malaria des couches les plus faibles (enfants de moins de 5 ans et femmes enceintes). 

Le programme - dont le montant total a été d'environ 2 millions d'euros de 

financement sous forme de dons93 - a concerné les districts sanitaires d' Yako, 

92 Le projet Ban MGF a été réalisé par I' ONG NPSG Non c 'è Pace Senza Giustizia et il n 'a pas 
manqué d'attirer des critiques en conséquence du fait que le fmancier principal, le Ministère des 
Affaires étrangères et I' ONG adjudicatrice du fmancement éta it géré par la même personne, soit la 
ministre et fondatrice de I' ONG Emma Bonino. Laura Maragnani , «Due milioni alla Bonino. Dalla 
Bonino», dans Panorama, Polit ica (20 14). L'article de Maragnani laisse entendre que la ministre 
Bonino a manié pour que le projet de son ONG so it financé par le ministère, de facto, donnant de 
Bonino à Bonino. Toutefois, le secrétaire de NPSG a rétorqué aux insinuations en soutenant que 
I'ONG était adjudicatrice de fmancement du Ministère des Affaires étrangères bien avant que Bonino 
gagnât la place. Quoi qu ' il en soit, Ban MGF semble être le seul projet réa lisé au Burkina Faso sur ce 
thème. 

93 Ce montant couvre seu lement la première phase, le chiffre total de l' initiative est indiqué en 
5 597 917,56 €. http:/lopenaid.aics.gov.it/it/pro jects/ initi ative/007634/ consu lté le 01 /07/20 17 
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Goucy, Nanoro et le district 30 d'Ouagadougou, renommé Bogodogo. Du fait que la 

gestion du programme a été prise en charge par le gouvernement burkinabè et que 

l'aide accordée était en grande partie déliée94, le programme a fini pour représenter le 

plus beau fleuron de la coopération italienne au Burkina Faso ainsi qu' un exemple 

d'aide efficace (MAE, 2012c, p. 235). Cependant si l'on réfléchit du point de vue de 

l'efficacité de l' aide et de son impact sur le développement, il est intéressant de noter 

qu'encore en 2008 le paludisme était responsable de 40,4% des décès. Ce 

pourcentage monte à 65 % si 1 'on se focalise sur les décès des enfants de moins de 5 

ans (Ministère de la Santé, 2015) lesquels étaient les sujets ciblés par l' initiative. 

Certes, l' aide contribue à améliorer la situation. Plus récemment, le ministère de la 

Santé, dans un article paru dans le Pays fait observer que le nombre de cas de 

paludisme au Burkina Faso aurait diminué de plus de 600 000 entre 2014 et 2015 

(Dembele, 2015). Mais il rapporte aussi qu' en moins d'un an le Burkina Faso a 

enregistré plus de trois millions de cas de paludisme, ce qui ouvre une brèche quant 

au réel impact de l'aide sur le développement durable. 

4.4 Les raisons du renouvellement des relations. 

Après l ' ère de la Révolution sankariste, le Burkina Faso s' impose comme un pays 

« modèle » et w1e puissance incontournable dans la sous-région. En fait, vers la fin 

des années 1990, le président Compaoré entreprit une politique diplomatique visant 

essentiellement à donner du Burkina Faso l' image d'un pays « bien gouverné» et 

« fréquentable ». Il y parvint à travers 1 ' exercice d ' tme politique de « bon voisinage » 

94 Il convient, toutefois, de mentionner que 15,33 % de cette aide, soit 734 594 ew·os, a été dépensé 
pour le fonds des expertes. Calcule fait sur la base des données publiées sur le s ite d ' OpenAid ltalia 
consulté le 01 /07/2017 htto://openaid.aics.gov. it/ it/projects/ initiative/007634. 
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faite d' ingérence officieuse et officielle95 dans plusieurs dossiers sous régionaux, 

mais aussi par Lme « politique du développement » qui visait à faire du Burkina Faso 

le champion de la « good governance ». À l'intérieur de cette stratégie qualifie par 

Beucher (2011) de « pompier pyromane » une place importante est occupée par le 

rôle de médiateur que Compaoré a joué auprès des organisations terroristes, en 

particulier l'AQMI (Al-Qaïda au Maghreb islamique) lors d'enlèvements de citoyens 

occidentaux, dont des Italiens (en page 7). 

D'autre part, le Burkina Faso s ' est beaucoup engagé dans la sécurisation de la région 

sahélo-saharienne investissant aussi dans la professionnalisation de son armée. Il est 

indiqué, en effet, comme 1 'un des pays qui entre 2002 et 2011 ont significativement 

augmenté les dépenses militaires afin de participer au maintien de la paix de la 

région (BAD et al. 2015, p. 143). L'engagement du pays des hommes intègres à 

l'égard de la sécurisation du Sahel figure dans la participation du Burkina Faso à 

plusieurs initiatives cherchant à améliorer la coordination des politiques de 

développement et de sécurité, telles que le processus de Nouakchott et le 05 du 

Sahel (BAD et al. 2016, p. 150). 

Eu égard à ce qui précède, il paraît évident que le Burkina Faso a travaillé fort et 

qu ' il est parvenu à transformer la faiblesse de ses ressources en une force 

diplomatique, puis celle-ci en avantage économique. Du moins d 'après Beucher 

(2011) qui considère que les efforts entrepris par le président du Burkina Faso en 

matière de politique étrangère ont été récompensés par des mesures financières dans 

le cadre de l'aide au développement (en particulier de la part de l'UE, de la France et 

des États-Unis) . 

95 Le Burkina Faso a été désigné médiateur par la communauté économique des États de l' Afrique de 
l' Ouest (CEDEAO) dans le traitement de plusieurs crises sous régionaux (Mali , Côte d'Ivoire, etc .). 
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Le revirement de la coopération entre l'Italie et le Burkina Faso s'inscrit dans le 

cadre de la mise en sécurité du Sahel et de la gestion des flux migratoires et il se lie à 

la position centrale que ce pays occupe dans le contexte régional et des politiques de 

lutte contre le terrorisme et l' immigration irrégulière. Le Burkina Faso, il convient de 

le rappeler, outre qu' il est l' un des principaux pays d' origine des migrations, soit 

internes à l'Afrique, soit vers les pays de l 'OCDE (BAD et al. 2016, p. 71), est aussi 

un pays stratégique de transit des flux migratoires en provenance de la région 

subsaharienne en direction de l'Italie et de l' Europe. 

Pour comprendre la manière dont le Sistema Italia assure sa présence au pays des 

hommes intègres, nous passerons, maintenant, à l' analyse des documents qui figurent 

comme le cadre normatif sur lequel se fonde la programmation des relations italo­

burkinabè. 

4.5 L 'Accorda Quadro di cooperazione allo sviluppo 

L'importance de la question migratoire dans le renouveau des relations italo­

burkinabè est soulignée dans l 'Accorda Quadro de coopération au développement 

signé à la fin de 2012. L'accord, qui constitue le premier pas vers le rapprochement 

des deux pays, témoigne, en effet, de la centralité des enjeux migratoires dans la 

coopération au développement, car il considère les questions sécuritaires et 

migratoires comme les thèmes privilégiés sur lesquels il faut développer les relations 

bilatérales et globales successives (MAE, 20 13a, p. 62). 

Après avoir posé les jalons de la coopération italienne dans la sécurisation et la 

gestion des flux migratoires, le document fixe les critères sur la base desquels seront 
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réalisées les actions qut soutiennent la réalisation de la SCADD. Celles-ci sont 

indiquées dans la prédisposition d'un Programma Paese, c'est-à-dire d'un document 

de programmation structurée triennal, renouvelable annuellement et qui contient les 

initiatives définies de façon conjointe par les deux pays. Aussi, l'Accorda Quadro 

prévoit la conclusion de l 'Intesa tecnica (entente technique), à savoir un accord 

subsidiaire contenant les modalités et les temps d' exécution de chaque intervention. 

L'aide sera octroyée en dons, en crédits d'aide et en crédits assortis de conditions 

libérales aux entreprises italiennes qui participent à des sociétés mixtes. Outre les 

initiatives contenues dans le Programmma Paese, l'accord reconnaît à l' Italie la 

possibilité de financer d'autres activités hors programme tels que les interventions 

d'aide humanitaire, les projets promus par les universités, les ONG et les entités 

publiques territoriales italiennes, mais, aussi, le financement aux entreprises mixtes 

et les bourses d'étude ou de recherche (Ibid. , p. 63). Parmi toutes les différentes 

formes de coopération, l'accord réserve à celle qui est décentralisée une place 

importante. Pour ces initiatives on env1sage le recours à des formes de 

cofinancement (Ibid., p. 64). 

En 2013, pour assurer le suivi de l 'Accorda Quadro, l' Italie a élaboré la 

programmation des initiatives spécifiques au Burkina Faso96 . Celle-ci est illustrée 

dans le Quadro Paese STREAM. 

96 Certains documents et avis officie ls inhérents le Burkina Faso citent un Protocole triennal de 
programmation 2013-2015 ainsi que la Programmation 2016-20\8 comme les documents auxque ls 
faire référence pour l' individuation des initiatives de déve loppement. Toutefois, ces documents ne 
sont pas repérables . Il s'avère, en fait, que le chargé de projet et responsable de la communication de 
l' AICS de Ouagadougou que nous avons contactée, nous a informés que le document de 
programmation 20 16-20 18 n'est pas di sponible, car il n'a pas été signé par les deux contreparties. 
Quant au protocole triennal 2013-2015, l' AICS de Rome ainsi que le bureau de Ouagadougou ne nous 
ont pas donné de réponse et le document n 'est pas non plus di sponible en ligne. 
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4.6 Le Quadro Paese 2013-2015 

Le Quadro Paese STREAM97 du Burkina Faso couvre la période 2013 à 2015 et 

explicite les secteurs prioritaires d' intervention, les montants d 'aide prévus et les 

résultats attendus. En ouverture, le document STREAM justifie l ' insertion du 

Burkina Faso dans la liste des pays prioritaires par le rôle de premier plan que le pays 

joue dans le contexte de la région sahélienne (MAE, 20 13d). On y précise aussi, que 

son élévation au rang d' un pays stratégique relève de la volonté italienne de répondre 

à la crise alimentaire qui touche le Burkina Faso due, entre autres, aux flux 

migratoires en provenance du Mali. 

Comme on l'a vu dans les pages qui précèdent, la présence italienne dans le pays qui 

fut la Haute-Volta historiquement a été caractérisée par la faiblesse des relations 

bilatérales et la variété des sujets de coopération (FOCSIV, 2015). En ce sens, le 

Quadro Paese constitue la tentative italienne de renforcer le partenariat bilatéral avec 

le Burkina Faso et de coordonner tous les acteurs italiens de la coopération. Ceux-ci 

seront mis au premier plan lors de l' établissement de la programrnation98 . 

97 Les fiches STREAM sont des documents contenant la programmation, les modalités et les 
principales ra isons de la présence italienne dans les pays pmtenaires. Elles sont réalisées sur base 
triennale pour un restreint nombre de pays pri s individuellement. La dénomination STREAM est un 
acronyme qui répond aux critères de Sinteticità (brév ité), Trasparenza (transparence), Realizzabilità 
(faisabilité), Esaustività (exhaustivité), Armonizzazione (Harmonisation) et Misurabilità 
(mesurabilité). Le deuxième plan national sur l'efficacité a étendu la programmation STREAM à tous 
les pays prioritaiJ·es. MAE, «Secondo Piano programrnatico per l'efficac ia deg li aiuti», éd. DiJ·ezione 
Generale perl a Cooperazione allo Sviluppo (s. 1. : MAE, 20 10b) 

98 L 'élargissement de la phase de programmation des initiatives d ' aide à tous les acteurs de 
coopération ag issants au Burkina Faso apparait dans la mise sur pied en 20 12 du Tavolo Burkina 
Faso, une table ronde sur le pays sahé lien qui a permis la pa11icipat ion des« nouveaux» acteurs de la 
coopération à 1' identification des secteurs et des aires d ' intervention de la coopération ita lienne dans 
le pays. 
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Le document STREAM établit les priorités italiennes au Burkina Faso dans les 

secteurs suivants : le soutien à la diversification des revenus ruraux, 1' intensification 

de la production agricole, la valorisation des potentialités touristiques rurales, le 

renforcement des capacités de planification des entreprises agricoles, la fourniture de 

services financiers et 1 'amélioration des conditions sanitaires des populations rurales. 

La nouvelle programmation n'apporte pas, donc, de nouveautés dans les secteurs 

prioritaires traditionnels concentrant les initiatives dans les domaines où 1 ' Italie était 

déjà très active (agriculture, santé et valorisation des PME, sécurité alimentaire). 

L' initiative soutenue par l'Université La Sapienza dans le secteur de la lutte à la 

malaria, ainsi que le projet promu par l 'lstituto Agronomico per l 'Oltremare sur la 

sécurité alimentaire, en sont des exemples. Pour la période 2013-2015 , l ' Italie pense 

intervenir, aussi, par un soutien à la décentralisation administrative, à la 

microfinance, à l 'amélioration du registre d' état civil et à la microentreprise féminine 

et juvénile. 

Pour la réalisation des actions faisant partie de la programmation bilatérale et 

décentralisée, le document de programmation prévoit un budget pour la seule année 

2013 de 3,4 millions d'euros. Mais, en sus de ces ressources, le document cite, aussi, 

des « montants supplémentaires» que l ' Italie veut destiner à la réalisation d' autres 

initiatives ayant pour objectif, entre autres, la lutte à la désertification, la gestion des 

eaux superficielles, le développement de la société civile et la création d' emploi. 

4.7 Les Linee operative pour le Sahel occidental 

En 2014, avec la rédaction des lignes directrices pour la coopération dans le Sahel 

occidental, la coopération italo-burkinabè porte un intérêt encore plus grand pour les 

thèmes sécuritaires. En fait, dans ce document, l' argument que tous les problèmes de 
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la région sahélienne relèvent des questions géopolitiques et de sécurité 99 est 

l'axiome de base de la coopération italienne avec le Sahel et, corollairement, avec le 

Burkina Faso (MAE, 2014b). 

Quelque temps avant, les Nations unies avaient élaboré tme stratégie spécifique pour 

cette région meurtrie de 1' Afrique 100 et visant à soutenir les gouvernements et les 

populations locaux face aux problèmes d' instabilité et d' insécurité. Pareillement, 

l'UE avait défini à l' intention du niveau communautaire, la Stratégie pour la sécurité 

et le développement au Sahel la structurant au tour de l' idée qu'on peut progresser 

sur le chemin du développement seulement à travers l'élévation du niveau de 

sécurité 10 1. La coopération italienne reprend les orientations internationales et les 

traduit dans un mélange d ' interventions humanitaires et de développement ayant 

pour objectifs de favoriser la gouvernance démocratique et d ' améliorer l'efficacité de 

1 'aide à travers la consolidation des capacités locales et du dialogue entre les secteurs 

public et privé (Ibid.). Ainsi, la lutte au terrorisme et aux trafics illicites ainsi que 

l'amélioration des flux migratoires en sortie deviennent la raison qui motive les 

actions italiennes de développement et, en même temps, l' objectif à atteindre afin 

d'améliorer les conditions de vie des populations locales et européennes. Pour ce 

faire, les lignes directrices pour le Sahel occidental énumèrent les actions que 1 ' Italie 

entend réaliser dans les pays sahéliens stratégiques pour la période 2014-2016, ceux-

99 Cette thèse sera repri se dans les lignes directrices pour la période 20 16 à 20 18 et utilisée pour 
justifier la pertinence de la présence itali enne en Afrique subsahari enne (cf 1. 13.2.2. c i-dessus) 

100 Élaborée par l' ita li en Romano Prodi , en qua li té d 'envoyé spéc ia l des NU pour le Sahel, cette 
stratég ie po ursuivait trois objectifs : l' amé li oration de la gouvernance, le renforcement des structures 
de sécurité nat ionale et régionale et le raffermissement de la rés ilience. 

101 La stratég ie de l'Europe vise à la promotion de la croissance économique du Sahel et à la création 
d ' un milieu sécuritaire et favorable au déve loppement mettant au cœur de son action la sécu rité, la 
paix, la prévention des conflits et la lutte contre la radicali sation. 
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ci étant le Sénégal, le Niger et le Burkina Faso. Ensuite le document liste les secteurs 

prioritaires d'interventions, lesquels sont les cinq suivants : 

1) Amélioration de la sécurité alimentaire et lutte à la malnutrition. Dans ce secteur 

la coopération italienne envisage de réaliser des initiatives visant à la régénération 

des terrains agricoles, au développement de l'élevage et à la sensibilisation des 

populations à l'égard de la forme correcte de s' alimenter. 

2) Développement des services sociaux de base en particulier l'éducation, la santé et 

1 'eau. Les actions dans ce secteur se concentrent sur le développement des systèmes 

de contrôle des épidémies et des pandémies et sur le renforcement de l'accès 

uni vers el à l'eau. 

3) Protection des populations vulnérables, en particulier femmes et mmeurs. Ici 

l' accent est mis sur la satisfaction des besoins immédiats des couches faibles de la 

population. L ' Italie compte achever cet objectif à travers la fourniture d' aliments et 

de services d 'urgence, la sauvegarde des droits de l'homme, la protection des 

réfugiés et la réalisation de mesures socio-économiques. 

4) Développement économique et promotion des femmes. Dans ce secteur les actions 

se focalisent sur le soutien des micro, petites et moyennes entreprises locales à 

travers l'assistance technique et les services de finance inclusive. L 'objectif étant de 

transformer les acteurs locaux en des architectes de la promotion du développement 

local. 

5) Préservation de l'environnement et lutte à la désertification. Les actions axées sur 

ce secteur visent à l'amélioration de la gestion durable du territoire rural afin de 

contenir la progression de la désertification et réduire les dangers que celle-ci cause 

aux petits agriculteurs. De plus, elle vise à bloquer les vagues de migrations dont la 

cause serait le processus de désertification. 
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Des 45 initiatives énumérées dans les lignes directrices pour le Sahel occidental (voir 

Annexe B), seulement 7 concernent spécifiquement le Burkina Faso. La plupart de 

celles-ci sont axées sur le renforcement du système sanitaire national, la lutte à la 

malaria et la sécurité alimentaire. À cela s' ajoutent les initiatives d'urgence et 

d' assistance humanitaire des populations vulnérables. 

Les initiatives de la programmation pour le Burkina Faso se chiffrent à un peu plus 

de 7 millions d' euros, mais seulement une initiative nouvelle a été programmée, les 

autres étant pour la plupart en cours de réalisation ou liées à des programmations des 

années précédentes. Par ailleurs, les initiatives financièrement plus importantes 

s'appuient sur la coopération décentralisée. Contrairement à ce à quoi on pouvait 

s'attendre, aucune initiative de lutte contre la désertification n'a été programmée et 

on n'a pas prévu non plus d ' initiatives pour le développement économique et 

l'empowerment des femmes. Pourtant, la programmation STREAM 2013 -2015 

indiquait que l' une des causes du sous-développement du pays était imputable à la 

désertification et nommait expressément ce secteur comme un possible domaine 

d' intervention italienne (en page 116). 

Enfin, il convient de mentionner que les lignes directrices pour le Sahel réservent des 

ressources en dons à des pays qui ne sont pas prioritaires tels que la Mauritanie ou la 

Guinée, détournant de ce fait des fonds importants réservés, selon le document de 

programmation, aux pays stratégiques. 

Si la lecture des principaux documents de programmation nous a permis, jusqu'ici, 

d' encadrer les relations sur le plan théoriques, l'analyse de plus près de données de 

1' APD nous permettra d ' avoir Lme image plus complète du Sis tema !tafia au Burkina 

Faso. 
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4.8 Le Sistema Italia au Burkina Faso après 2012 

À partir de 2012, le Burkina Faso est destinataire de ressources d'aide toujours plus 

importantes. En fait, l' aide italietme en direction de ce pays a plus que doublé 

passant de 3 282 570 € en 2013 à 7 439 759 € en 2015 (fonds déboursés) avec une 

tendance à la hausse constante, alors qu'auparavant elle se qualifiait par des rebonds 

et des contractions continues (figure 4.1 ). 

Cette hausse ressort encore plus remarquablement lorsqu'on examme les fonds 

engagés dont les montants dépassent les dix millions d'euros en 2015. Malgré cela, 

le bel paese ne figure pas comme 1 'un des principaux bailleurs de fonds du Burkina 

Faso se plaçant seulement au 18e rang du classement établi par l' OCDE 102. 

Burkina Faso 
12 m1n ~ 

*Engagés 

*Déboursés 
10 m1n f 

7 m1n ~ 
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2 m1nf 

0 
2009 2010 20 11 20 12 2013 2014 20 15 

FIGURE 4.1 : APD bilatérale italienne apportée au Burkina Faso - Tendance dans le 
temps. Source : données extraites le 30/07/20 17 de http://openaid.aics.gov.it/it/ 

102 Source : données extraites le 20/06/2017 de Compare your country 
http://www2 .compareyourcountry.org/aid-statistics?cr=625&1g=en&page=2 1 
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Si les données semblent confirmer l' importance accrue du Burkina Faso dans la 

coopération italienne au développement, elles témoignent, aussi, du renforcement de 

l'aide comme conséquence de la constante accélération de la coopération 

décentralisée laquelle assure, depuis 2013 , plus de 50% des fonds (figure 4.2). 

Certaines provinces et régions italiennes ont en effet mis en place des partenariats 

institutionnels qui au fil du temps ont évolué en programmes de coopération 

pluriannuels grâce, aussi, à la participation de la société civile italienne et locale 103 . 

Dans le domaine de la coopération décentralisée, un rôle important est joué par les 

universités. Parmi celles-ci, l'Université de Roma Tre mérite d'être citée, car elle 

mène en partenariat avec l'université d'Ouagadougou, le projet Agrinovia. Il s'agit 

d'un master de niveau II international et pluridisciplinaire fait à l 'université 

burkinabè sur l' innovation et le partenariat dans le domaine du développement rural 

en Afrique. La coopération italienne participe au projet en tant que principal bailleur 

de fonds , garantissant, en 2016, 630 000,00 € en financement étalé sur trois 

années 104• 

L' importance de l' implication des administrations locales et centrales, lesquelles en 

2015 ont été les pourvoyeurs de plus de six millions d 'euros, témoigne aussi du fait 

que l' indication du Burkina Faso en tant que pays prioritaire est, à l' évidence, 

subordonnée au critère de disponibilité de fonds consacrés à d'autres sujets de la 

coopération (en page 92). 

103 Nous rappelons la province autonome de Bolzano qui compte un nombre significatif d ' ONG et 
d' associations actives dans le pays sahélien, et les rég ions Toscana et Veneto. 

104 Délibération du directeur de l' AICS n 7919 de 27/07/2017 « Agrinovia 3.0 » 
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FIGURE 4.2 : APD bilatérale 
financement (année 2 0 15). 
http :1 /openaid.aics. go v .it/it/ 
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Source: données extraites le 30/07/2017 de 

En effet, la majorité des activités réalisées dans ce pays relève de l' initiative des 

autres acteurs de la coopération au développement, dont, en particulier, les ose très 

nombreuses dans le pays (cf note88 ci-dessus). En 2015, sur les 139 initiatives mises 

en œuvre, seulement 23 ont été proposées par la DGCS ; de ces dernières, 12 ont été 

mises sur pied par le gouvernement central burkinabè et le restant par des ONG 

nationales. Ces dernières ont mené à bien la plupart des initiatives, soit plus de 100 

mises en avant par la coopération décentralisée 105 . 

105 Données extraites le 10/07/20 17 de OCDE.Stat 
http: //stats.oecd.org/qwids/microdata.html?g= l: 13+2:27+3:5 1 +4 : 1 +5:3+6:20 15+7: 1+8:85+9:85&ds= 
CRSI&f= json. 
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Par ailleurs, la programmation plurimmuelle (APP) avalise l' idée que les relations 

italo-burkinabè reposent principalement sur les « autres acteurs du Sistema !tafia ». 

En effet, même si l'APP destinée au Burkina Faso en 2014 (4,75 millions de dollars) 

est beaucoup plus élevée comparée à celle de 2013 (0,40 million de dollars), l' APP 

que l' Italie destine à ce pays n'est rien confrontée à l'APP dont elle se réclame pour 

d' autres pays prioritaires du Sahel occidental (c.-à-d. Sénégal, ± 12 millions de 

dollars en 2015), en plus d'être inférieure à celle de certains pays non stratégiques. 

C'est le cas du Kenya dont l' APP, en 2015, est de 5,05 millions de dollars 106, alors 

que celle accordée au Burkina Faso a chuté dans la même aJmée à 3,4 millions. 

Comme pour le passé, l'instrument principalement utilisé pour véhiculer l'APD est 

l'aide projet. Ce dernier enregistre, en conséquence de l' augmentation des 

ressources, un accroissement du nombre de projets réalisés. Ceux-ci passent de 41 en 

2013 à 139 en 2015 107, mettant à mal l'efficacité de l' aide qui de la sorte se retrouve, 

fragmentée en de nombreuses petites initiatives. Toutefois, si les initiatives d'aide 

augmentent, les secteurs sur lesquels celles-ci agissent vont se réduisant. Ainsi, alors 

qu ' en 2013 les 41 initiatives étaient partagées entre les secteurs de la production, de 

l'aide humanitaire et des infrastructures et services sociaux, dans les aJmées 

suivantes plus du 70% des ressources ont été focalisées sur un seul secteur arrivant à 

toucher le seuil de 82 % en 2014 1 08 . Cette concentration d' aide dans le secteur des 

infrastructures et des services sociaux se fait évidemment au détriment d'autres 

106 Données extraites le 06/09/20 17 de OCDE. Stat 

107 Données extraites le 06/09/2017 de OCDE.Stat 
http://stats.oecd.org/qwids/#?x= l &y=6&f=2:27,4: 1,7: 1,9:85,3 h 5 1 ,5:3 ,8:85&q=2:27+4: 1 +7: 1 +9:85+ 
3:51 +5:3+8:85+ l: 13+6:2013,20 1 420 152 016&1ock=CRS 1 

108 Données extraites le 04/08/2017 de Openaid ltalia http ://openaid .a ics.gov.it/it/code­
lists/recipients/287 /?year=20 14 
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secteurs prioritaires de la coopération italo-burkinabè, dont ceux de 1' agriculture et 

de l' industrie qui se voient affecter moins d' tm quart des ressources bilatérales. 

Les initiatives mises en œuvre au Burkina Faso montrent une correspondance avec 

les orientations politiques indiquées dans les différents documents de 

programmation. Dans un esprit de continuité, les objectifs poursuivis par celles-ci 

visent principalement à l'amélioration des services de base, en particulier ceux 

concernant la sécurité alimentaire, mais aussi l'accès à l'eau, la santé, l 'éducation, le 

renforcement de la gouvernance et de la démocratie participative. Dans le cadre des 

initiatives visant au renforcement de l 'accès à l'eau s' inscrit le financement du projet 

de dragage, assainissement et développement du bassin de Dori pour lequel l'Italie a 

alloué, en 2013 , deux millions d'euros sous forme de dons au ministère de 

l'Agriculture et des Ressources hydrauliques burkinabè. Ce projet, l' un des plus 

importants de la période pour le montant engagé, est vu comme le soutien italien à la 

réalisation de la Stratégie européenne pour la sécurité du Sahel (cf note 101 ci-dessus). 

Son objectif est la sécurisation de la ville de Dori et de l'axe routier Dori-Djibo, 

exposés aux exondations. De plus, il vise au développement d 'activités économiques 

agropastorales et de la pêche liées à la présence du bassin. Quoiqu'approuvé en 2013 

et en dépit des montants engagés, on enregistre pour ce projet, à l'état actuel, un seul 

déboursement de 12 902 euros pour le fonds « expert » 109. 

L'allocation de 1' APD bilatérale dans la période analysée reflète aussi 1' intérêt italien 

pour la gestion des flux migratoires 11 0 et, plus généralement, pour la question 

109 Données extraites le 06/07/20 17 de Open a id Italia 
http :1/openaid.aics.gov. i t/ it/pro jects/pro ject/2 7840/ 

11° Ce virage est plus évident dans l'a llocation des fonds multilatéraux par lesquels l' Ita li e a fmancé, 
entre autres, l'initiative West Africa: Promoting sustainable land management in migration-prone 
areas through Jnnovative flnancing mechanisms au coüt total de 2 millions d ' euros. L' initiative 
réa lisée en partenariat avec I' OIM vise à la lutte contre la désertification au Burkina Faso, Niger, 
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sécuritaire. En effet, la coopération italienne - qui en 2012 avait déjà destiné 2,3 

millions d' euros d' aide humanitaire pour la protection des réfugiés au Burkina Faso 

- crée tm fond d' un million d' euros, à partir de 2013 , pour des interventions en 

faveur des réfugiés maliens et des communautés qui les accueillent 111 • Mais ce sont 

les initiatives financées en 2016 qui soulignent l'ampleur prise par cette 

problématique. Nous faisons référence au financement de l ' initiative « Programme 

itinérant d' éducation, information et sensibilisation sur les thématiques migratoires 

dans les zones vulnérables - CinemArena » et au financement du projet de l ' OIM 

pour le renforcement de l' occupation juvénile dans la région du centre-est du 

Burkina Faso. 

La première initiative, qui s' étale sur une période de deux années, affiche un cout 

total de 300 000,00 € sous forme de dons (dont plus d' un tiers destiné au fonds pour 

les experts) et se propose de contraster le phénomène de l' émigration irrégulière et 

celui de l' abandon du pays par les jeunes (AICS, 2016a). Elle se concentre dans la 

région centre-est du Burkina Faso, car celle-ci est reconnue pour être la zone de 

provenance de la plupart des immigrés burkinabè en Italie (Genti le dans José, 2017). 

À travers 1 'utilisation de 1 ' instrument cinématographique dans les différents villages 

visités, la caravane de CinemArena devrait informer les jeunes des risques et de 

périls liés à l' immigration irrégulière et, donc, les décourager de s' y risquer. 

Toutefois, l'augmentation des flux migratoires des derniers mois semble prouver que 

ce n' est pas à travers des vidéos qu'on peut mettre fin au problème de l' immigration, 

car - il est évident - que ça ne ferait pas trop de différence, pour qui est déjà en 

train de mourir à cause de la pauvreté, le fait de mourir en essayant d'échapper de 

Sénéga l. MAECI, « Relazione annua le su ll'attuazione de lla politica di cooperaz ione allo svi luppo nel 
20 14», éd. Direzione Generale perla Cooperaz ione allo Sviluppo (Roma: MAECI, 2015), 19. 

111 Données extraites le 06/09/20 17 de Agenzianova https: //www.agenzianova.com/speciali­
cooperazione/413/africa-su b-sahariana 
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celle-ci . Le document d' approbation du financement réfère, bien sûr! , que l' initiative 

est jugée essentielle par le gouvernement du Burkina Faso (AICS, 2016a). 

Néanmoins on se demande pourquoi le gouvernement de l' un des pays les plus 

pauvres au monde devrait juger fondamentale une telle initiative pour empêcher les 

jeunes d'abandonner le pays. 

Le projet CinemArena agit en synergie avec tille autre initiative ayant comme 

objectif la lutte à l'émigration. Il s 'agit du projet dénommé « Renforcement de 

l'occupation et de l' entrepreneuriat juvénile pour réduire les risques de l'émigration 

irrégulière dans la région centre-est » du Burkina Faso (MAECI-CCCS, 2016). 

L'objectif du projet est de freiner l' émigration irrégulière en direction des pays 

industrialisés grâce à till système de crédit à rotation. Pour cette initiative, réalisée 

par 1 'Organisation internationale pour les migrations (OIM), l' Italie a approuvé un 

financement de 2 700 000,00 euros à valoir sur l' exercice financier de 2016. Le 

projet doit s'étaler de 2017 à 2019 (MAECI-CCCS, 2016). 

Ce projet est important, aussi, parce qu ' il témoigne du changement des modalités 

d'affectation de l ' aide au Burkina Faso qui fait enregistrer une extraordinaire 

augmentation des contributions au bilan d ' organismes internationaux et aux fonds 

conumills de donneurs. En effet, ce type d'aide représentait, en 2012, seulement 

3,06 % de l'APD bilatérale. Or, en 2015 celle-ci s' élève à 48,64 % 112 . Certes, le fait 

d'affecter de l'aide par le truchement d ' organismes internationaux va à la rencontre 

des principes d' alignement et d' harmonisation et de partage du travail sur l'efficacité 

de l ' aide, réduisant ainsi, entre autres, les couts des transactions. Mais, en même 

temps, il a pour effet de diminuer de façon importante l' APD bilatérale véhiculée par 

112 Données extraites le 20/08/2017 de Open a id lta lia : http://openaid .aics.gov. it/it/code­
lists/recipients/287/ . Les données prévisionnelles pour le 2016 reg istrent un rebond ultérieur chiffrant 
à 65 ,78 % ce type d 'aide. 
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les ose qui, mieux que d'autres sujets de la coopération, assurent l' approbation des 

processus de développement par la société et les institutions locales. 

Il y a encore que les traditiormels engagements italiens dans le secteur de la santé 

sont confirmés par le financement d' initiatives d' aide ayant comme objectifs la lutte 

au paludisme et à la malnutrition. On rappelle que parmi celles-ci il y a le projet « Sui 

sentieri della salute » qui vise à assurer le droit à la nutrition des femmes et des 

enfants de moins de cinq ans dans 150 villages de la région sud-est du pays. 

L' initiative, qui est assurée par la direction régionale sanitaire de la région du sud­

est, est financée par la DGCS du MAECI qui peut compter sur un montant chiffré à 

un peu plus de 1 500 000 euros 11 3• De plus, l'implication italienne en matière de la 

lutte aux pandémies est regardée comme majeure du fait du financement, en 2015 , de 

deux millions d' euros pour le projet de formation et de recherche pour la lutte contre 

le paludisme. Ce projet, dont l' exécution revient à l'université italienne La Sapienza 

de Rome en tant qu'organisme chargé de l' exécution, est assuré grâce à la 

contribution d' autres pourvoyeurs italiens, burkinabè, nigériens et guinéens et vise à 

la création d'une « École de haute formation en malariologie ». 

Mentionnons également l'engagement italien dans l ' amélioration de la 

gouvernabilité, autre secteur affiché comme prioritaire, qui figure dans le 

financement du projet Aiutami ad esistere. Une initiative entamée en 2013 qui se 

propose de moderniser l'État civil du Burkina Faso en s' appuyant sur l'amélioration 

des connaissances des acteurs du système étatique et sur la sensibilisation de la 

population relativement à 1' importance d' inscrire les nouveau-nés sur les registres 

11 3 Ce projet de même que les autres nommés après peuvent être consultés sur le site de l'AICS de 
Ouagadougou : http://aicsouagadougou.org/ 
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d'état civil. Le projet, réalisé par la Comrmmauté de Sant'Égidio, prévoit un cout 

total de 318 613 ,53 euros pour la période 2013 à 2016 114• 

En guise de conclusion l'Italie, en cohérence avec le choix de faire du Burkina Faso 

1 'un des pays prioritaires bénéficiaires de son assistance, a augmenté 1' aide bilatérale. 

Les montants affichés serviraient à confirmer l' intérêt accru de l' Italie pour ce pays. 

Cependant, 1' aide allouée reste inférieure par rapport à la plupart des autres pays 

stratégiques, reléguant le pays des hommes intègres en queue de peloton. Les efforts 

réalisés dans 1' augmentation des ressources reposent, en grande partie, sur 

l' implication d'autres acteurs de la coopération. D' autre part, ces efforts permettent à 

l' Italie de canaliser l' aide vers des actions visant à réduire la pression des flux 

migratoires aux frontières italiennes, poursuivant en même temps, dans certains cas, 

l'objectif d' améliorer la sécurité alimentaire, principale raison de la présence 

italienne dans le pays bénéficiaire. Peu sont les initiatives gouvernementales 

innovantes, celles-ci s ' adressant à la question migratoire, à l'amélioration de la 

gouvernabilité et de la santé. De ce fait, l' on peut dire que, sommairement, les 

initiatives d'aide ne sont guère plus que l' évolution et la prolongation de projets et de 

programmes entrepris dans les décennies précédentes. En outre, les engagements pris 

selon les documents de programmation en matière d 'agriculture semblent 

partiellement respectés en conséquence de la focalisation de 1' aide sur le secteur des 

infrastructures et d' autres services sociaux, mais aussi de l' augmentation des 

contributions volontaires aux organismes internationaux ayant à cœur d 'autres 

problématiques (OIM). En somme, l' on peut affirmer que l' APD bilatérale accordée 

à ce pays figure comme le soutien à la stratégie européenne pour la sécurité du Sahel 

et que l' Italie a faite sienne. 

11 4 Données extraites le 20/05/2016 de Openaid ltalia: 
http://openaid.aics.gov. it/it/projects/ in itiative/0 10140/ 
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Les événements politiques de 2013 et le déplacement du gouvernement vers la 

gauche qui s'en est ensuivi ont avalisé l' idée qu'un changement dans les orientations 

en matière de coopération au développement était en train de se produire. Ces 

transformations ont été présentées comme la tentative de faire évoluer le système de 

la coopération italienne vers un nouveau paradigme. Ensuite, l'approbation de la 

loi 125 de 2014, qui a introduit plusieurs modifications, a créé le cadre juridique à la 

base de la légitimation de ce qui a été présenté comme un saut de paradigme, un 

changement de vision idéologique de la coopération italienne au développement. Par 

conséquent, l' Italie a dit avoir emprunté un chemin visant à assurer sa participation 

dans le cadre des relations nord-sud de façon discontinue par rapport aux attitudes 

manifestées dans le passé en particulier envers 1' Afrique. Celle-ci, qui avait été un 

territoire de conquête, colonisée et exploitée pendant des décennies, continuait à 

représenter le lieu idéal où les grandes multinationales et les États industrialisés 

continuaient à s'enrichir grâce, par exemple, à des politiques d'aide conçues pour en 

faciliter la réussite. La nomination de Matteo Renzi à la tête du gouvernement italien 

dans la période 2013 à 2016 et la concomitance de plusieurs événements 

d' importance internationale ont forgé le contexte idéal pour mettre de l'avant le 

changement d 'orientation de la coopération italienne à l'égard de l'Afrique. 

C'est donc à travers cette perspective que nous avons choisi d' observer les 

changements apportés au système de la coopération italienne et d' analyser l'une de 

ses composantes, l'aide bilatérale entre l' Italie et le Burkina Faso, afin de 

comprendre si les modifications apportées légitiment le discours du changement de 

vision. Pour appréhender et illustrer les transformations qui se sont produites après la 

période indiquée comme charnière, à savoir 2013, nous avons choisi le consensus de 

Washington et le programme de réforme néolibérale en tant que cadre référentiel du 
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régime d' aide. Cette doctrine, qui fait du néolibéralisme le contexte idéologique à la 

base des actions de coopération, préfigure la suprématie du marché comme l' élément 

capable d' assurer le développement et, donc, le progrès de toute société. Dans cette 

vision, le salut des pays sous-développés aurait été possible grâce à l' implantation de 

méthodes, de critères, de conditionnalités et de bonnes pratiques visant à garantir des 

facilitations au marché soit dans la dimension économique, soit dans celle ayant un 

caractère politique et social. Sur cette lancée, nous avons voulu voir à quoi renvoie 

cette vision idéologique et de quelle façon l'Italie l'aurait changée. 

Dans le deuxième chapitre, nous avons ensuite esquissé l' évolution du système de la 

coopération internationale au développement et, singulièrement, celle de l'Italie. Cet 

excursus nous a offert les repères nécessaires pour inscrire, par similitude 

d' agissement, le système de la coopération italienne d'avant la période cible au 

régime d' aide construit par (et sur) les principes néolibéraux. En particulier, 

1' analyse de 1 'aide italienne envers 1' Afrique a dévoilé un aplatissement des 

modalités d' opérationnalisation de 1' APD réglé sur les dispositions des IFI. 

Une fois le contexte idéologique de la coopération au développement italienne 

recrée, dans le troisième chapitre, nous avons présenté la réforme de la coopération 

italienne au développement. Ainsi, nous avons analysé le texte de la loi, les 

documents de programmation et les lignes directrices après 2013. L' exercice a 

permis de confirmer la supposition du départ montrant que les modifications 

apportées figurent comme des changements inscrits dans le système préexistant et 

non comme le changement du Sistema !tafia en tant que tel. En fait, ces 

modifications touchent principalement à 1 'organisation de 1' appareil étatique 

(organismes et acteurs) et marginalement aux méthodes à travers lesquels sont 

véhiculés les principes desquels s'inspire la coopération. Plus précisément, l'examen 

du texte normatif de 2014 a confirmé l' alignement italien sur la vision et sur les 
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méthodologies privilégiées par les principales institutions et les pnnc1paux 

organismes internationaux et, surtout, par l'UE. S'ancrant davantage dans les 

politiques et les mécanismes commtmautaires de l' aide, la réforme a limité, voire 

annulé le saut de paradigme auquel on s' attendait et qui aurait dü se traduire par 

l' affirmation d'une vision nationale de l'aide. Ainsi, le principe d' approbation, qui a 

été mis de l' avant dans la reforme en tant qu' emblème du cambiamento s' est vite 

heurté à 1' orientation italienne cherchant à faciliter l' internationalisation des 

entreprises nationales. De plus, la volonté d'en finir avec la conception de l 'aide 

comme un « don » fait par les pays riches aux pays pauvres ainsi que l' abandon de 

l' idée que le transfert de services et de connaissances suit forcement un trajet du 

Nord au Sud, n'ont pas trouvé de prises dans le texte de la réforme. En effet, 

l' approche basée sur le postulat que le Nord connaît ce qu' il faut au Sud ressort entre 

les lignes et met en discussion l' idée même de « partenariat ». 

Par ailleurs, la thèse voulant qu'il n'y ait pas de changement de vision idéologique 

est confirmée par l' une des innovations majeures de la réforme, l'élargissement de la 

coopération à un plus grand nombre des sujets, car il témoigne de la volonté 

manifestée depuis Accra jusqu'à Addis-Abeba de faire de la coopération un outil 

entre les mains d 'acteurs non traditionnels. Cela afin de faire face, dit la communauté 

des bailleurs de fonds, aux besoins de ressources supplémentaires permettant de 

mettre fin à la pauvreté. Par la réforme de 2014, les tenants italiens du changement 

d'orientation se mettent donc au diapason avec les partisans de la thèse selon laquelle 

le progrès et le développement peuvent être atteints par l ' injection de plus de fonds 

publics et privés étrangers. Ainsi , le gouvernement italien a apporté des 

modifications réglementaires visant à encourager 1 'entrée du secteur privé dans le 

Sis tema !tafia. (MAE, 20 14a, p. 26; MAECI, 20 16a, p. 77) sans poser de limites à la 

mainmise de celui-ci sur l 'APD. 
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Ensuite, de manière à mieux valider notre raisonnement, nous avons tracé, en nous 

appuyant sur des documents officiels et des données nationales de l' APD de la 

période 2013 à 2016, l'évolution de la façon dont l'aide est allouée. L'analyse a 

montré que certaines imperfections ont été rectifiées. 

Toutefois dans la «nouvelle ère» de la coopération italienne, l'aide liée, les 

initiatives d'allégement de la dette et d'autres aspects caractérisant l' APD italienne 

ont été remplacés par l'utilisation de l'aide en tant que moyen de contrôle des flux 

migratoires et de satisfaction des besoins nationaux. En effet, l'analyse a montré une 

soumission constante et continue de 1 'APD aux priorités nationales et le 

détournement des ressources vers des régions et des pays où 1 'intérêt italien est plus 

fort. Ces remarques nous amènent à formuler les réflexions suivantes. 

Premièrement, le constat d'un accroissement de l'importance accordée aux 

considérations migratoires et sécuritaires dans la coopération italienne envers 

l'Afrique et singulièrement envers le Burkina Faso. En ce sens, l'Italie s'inscrirait 

alors dans le courant assez nombreux des pays qui au fil du temps et surtout après le 

11 /9 ont reformulé la mission de leurs d'aides la centrant sur la lutte au terrorisme et 

la sécurité nationale et internationale. Cette sécurisation de l'aide italienne, comme 

on l'a souligné, peut être expliquée d'une part comme le développement naturel des 

orientations exprimées par la communauté internationale et communautaire sur 

lesquelles le gouvernement Renzi s'est aplati. L'évolution linéaire de l'aide nous 

montre la composante de la sécurisation comme un aspect relativement nouveau et 

certainement indépendant du principe d'efficacité. Cette composante a fini pour 

transformer 1' aide dans 1' outil principal pour broyer le terrorisme international, car 

disent les bailleurs de fonds, il n'y a pas de développement s'il n'y a pas de sécurité. 

Cependant, Thede (2013) poussant ses analyses plus loin arrive à défendre la thèse 

selon laquelle la composante de la sécurisation de 1' aide est un aspect devenu 

intrinsèque à l'aide même en conséquence du fait qu'elle est véhiculée par la 
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cohérence des politiques pour le développement promue par le CAD. Et saurait cet 

instrument qui, selon autrice, transformerait les pays récipiendaires de l'aide « into 

agents of donor agendas within their own territories (Ibid., p. 797). Ainsi, la 

sécurisation de l'aide s'est transformée en instrument qui facilite, assure et garantit 

1' efficacité de 1' aide. Les positions sécuritaires européennes (qui, on le rappelle, 

postulent 1' engagement des pays partenaires dans la sécurisation des régions du sud 

comme propédeutique à la concession d' APD) reprises dans les documents analysés 

et inhérents à la coopération italo-burkinabè le témoignent. Et le témoigne aussi le 

fait que déjà pendant la période 2007-2014 l'UE a dépensé 4 milliards d'euros pour 

le contrôle de ses frontières et seulement 700 pour des politiques d'accueil (IDOS, 

2014). 

D'autre part, pour mieux comprendre et contextualiser ce virage sécuritaire de la 

coopération italienne des dernières années il est nécessaire de réfléchir en prenant en 

compte le deuxième argument mentionné plus en haut: la prépondérance des priorités 

et des besoins de la politique intérieure sur les orientations et décisions en politique 

extérieure et nommément en matière de coopération au développement. Bien que ces 

réflexions dépassent le cadre de notre recherche, nous pensons important de nous y 

attarder et clarifier notre pensée. Nous voulons soutenir que les orientations de 

l' APD italienne envers l'Afrique semblent fortement conditionnées aussi par la 

pression exercée par l 'opinion publique. Souvent instrumentalisée par les mouvances 

économiques et les partis politiques en quête de victoire électorale, 1' opinion 

publique est un pion sur le damier italien. Comme on l'a constaté, les interventions 

italiennes en Afrique misent de plus en plus sur le contrôle des flux migratoires. 

Hors, la question migratoire, et particulièrement l'arrivée d'immigrés irréguliers en_ 

provenance des côtes africaines, est un problème qui depuis le début du XXI siècle 

ne cesse de prendre ampleur dans la péninsule. La question, qui fait souvent la une 

de la presse et des médias, est aussi au cœur des programmes politiques et des 



134 

actions des principaux partis se présentant au rendez-vous avec les « fréquentes » 

élections législatives du bel paese. Sans surprise, cette problématique est 

fréquemment présentée en relation aux thèmes du travail et de la sécurité de la 

population nationale. Carvalho (2014) s'est déjà intéressé à l'étude de l'impact de 

l'extrême droite sur les politiques migratoires italiennes et à ces sources nous 

renvoyons les lecteurs pour approfondir la question. Ici, nous intéresse de souligner 

que, si l'interprétation de la composante migratoire comme l'un des soucis 

sécuritaires nationaux et internationaux n'a rien de nouveau vis-à-vis des positions 

exprimées par les gouvernements se positionnant à droite de l'échiquier politique, 

elle l'a, par contre, lorsqu'elle devient un outil dans les mains de gouvernements se 

déclarant de gauche et qui de 1' accueil des réfugiés et de la vision tiers-mondiste ont 

fait un emblème identitaire. Et c'est exactement en cela que les actions du 

gouvernement Renzi et la réforme produite représentent, si on peut le dire, une 

innovation inquiétante, car elles mettent fin à la dichotomie capitalisme/droite et 

ouvrent les portes à ce que Fusaro (2013) définit le «capitalisme totalisant». Du 

point de vue de l'auteur, le capitalisme est désormais partout, il a envahi tous les 

champs de la vie humaine et tous les partis politiques produisant l'extinction de 

l'antithèse gauche/droite. Cette totalisation du capitalisme permet de synthétiser en 

soi, par la divulgation de l'idée qu'il n'y a pas d'alternatives possibles et qu'il faut 

donc obéir à la volonté des marchés, la même vision du monde défendue autant par 

la gauche que par la droite. 

Ainsi, si la cohérence des politiques pour le développement était 1 'une des raisons 

qui ont porté le gouvernement Renzi à réaliser et mettre en œuvre une réforme de la 

coopération au visage sécuritaire, l'autre l'est sans doute le déplacement du 

«capital» à gauche. Comme notre analyse l'a montré, bien que la réforme ait été 

présentée comme innovante et discontinue vis-à-vis d'un passé politique jugé 

répressif et marchandisant, elle garde tout de même l'architecture néolibérale avant 
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2013. De plus, cette architecture est amplifiée et mteux divulguée par l'aspect 

sécuritaire qui justifie, sous le nom de mission de paix et de défense contre la terreur, 

toute sorte d'invasion de la sphère« souveraine» des États affaiblis du Sud. 

Évidemment, nos réflexions ont comme corollaire le fait que 1 'instabilité politique 

qui caractérise 1' Italie républicaine depuis sa naissance, et qui se concrétise par la 

création de gouvernements aux orientations interchangeables, n'affecte point les 

politiques de coopération. En fait, en épousant la thèse défendue par Fusaro si l'éloge 

du néocapitalisme et du libre marché est exercé autant à gauche qu'à droite, les 

changements continus des gouvernements n'ont impact aucun sur les politiques de 

coopération au développement, car tout gouvernement continuera à se plier aux 

prescriptions communautaires et internationales. Pour mieux dire : peu importe le 

«nouveau» gouvernement, l'architecture néolibérale sur laquelle repose la 

coopération italienne au développement sera préservée, car tout change pour que rien 

ne change vraiment. 

Pour revenir à la présentation de nos conclusions, les données sur le déboursement de 

1' aide ont permis de répondre à la question secondaire liée à la présente étude, à 

savoir celle de la centralité de l'Afrique dans les politiques de coopération. Nous 

avons constaté que 1 'utilisation des ressources d'aide dément le discours et les 

engagements pris par l'Italie, au sens où le pourcentage de l'aide destinée à la région 

subsaharienne, qui est l'une des plus arriérées du point de vue de l'éradication de la 

pauvreté, a chuté constamment tant dans ce que relèvent les documents de 

programmation que dans l'allocation réelle de l'aide. De plus, l'analyse des données 

a montré 1 'incongruence des politiques multilatérales (qui secondent les intérêts des 

multinationales) avec les po si ti ons exprimées dans le champ bilatéral (qui 

encouragerait la petite économie locale). 
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Qui plus est, pendant la période analysée, plus de la moitié de l'aide bilatérale n'a 

pas quitté le territoire italien où elle a été utilisée pour l'accueil des réfugiés. De ce 

fait, l'aide ne sert pas au développement des PED ni, tout bien considéré, il sert à 

aider «les réfugiés». Car quoiqu'il est important de prêter secours à qui en a besoin, 

seule une petite minorité des immigrés illégaux qui arrivent en Italie sont des 

réfugiés (soit 2,7% des 181 436 immigrés arrivés en 2016 par la Méditerranée) (« 

Solo il 2. 7% degli », 20 17). Cette aide, alors, sert à renflouer les poches des sociétés 

privées et des ONG nationales chargées de l'accueil (« La Finanza scoperchia », 

2016). Quoi qu'il en soit, l'Italie a quand même accompli des efforts en direction de 

1 'alignement sur la moyenne internationale de déboursement de 1' APD. Celle-ci a 

enregistré des augmentations tant en termes de pourcentage qu'en termes absolus. 

Plus généralement, la présente étude confirme la traditionnelle approche italienne 

envers l'aide conçue comme un moyen servant la poursuite d 'autres fins que celles 

du développement et de l'éradication de la pauvreté. L'éradication de cette dernière 

apparaît comme un effet secondaire et que 1 'on maintient pourvu que ses résultats 

n'entrent pas en contradiction avec les véritables fins que 1' aide vise à atteindre. Les 

visites des représentants du gouvernement dans certains États du continent africain 

où les intérêts italiens sont grands, les déclarations concernant 1 'opportunité 

«d'aider» certains pays afin d'avoir en retour davantage de contrats d'exploitation 

pétrolière et d'assurer la tranquillité énergétique de la péninsule corroborent nos 

affirmations. En ce sens, l'importante croissance du rôle du secteur privé comme 

pivot de l'aide et l'individuation des pays prioritaires en conséquence de leur 

centralité dans la question des flux migratoires ne sont que des chemins nouveaux 

menant à un vieux but. 

Finalement, pour mettre les apports de la réforme à l'épreuve d'un contexte plus 

spécifique et limité, tel que 1 'est la dimension des relations entre deux États, nous 
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avons, dans le dernier chapitre, tracé les contours des relations bilatérales entre 

l'Italie et le Burkina Faso. Premièrement, nous avons présenté le portrait du pays et 

sa stratégie accélérée pour le développement. Afin de rendre compte de l'inclusion 

du Burkina Faso dans la liste des pays prioritaires, nous avons, ensuite, tenté de 

comprendre les raisons à la base du choix italien de faire du Burkina Faso 1 'un des 

pays sur lesquels il fallait miser. Nous avons désigné ces raisons dans les variables 

suivantes : la capacité du Burkina Faso de transformer en avantage économique la 

ruse démontrée dans les questions diplomatiques, mais surtout l'engagement de ce 

pays dans le processus de sécurisation du Sahel et sa centralité dans la problématique 

des migrations. Le Burkina Faso est, en effet, l'un des pays d'origine et de transit des 

flux migratoires en direction de 1 'Italie et de 1 'Europe et il est 1 'un des plus engagés 

dans le processus de sécurisation du Sahel. Conséquemment, l ' Italie l'a élevé au rang 

de pays stratégique pour qu'il puisse faciliter et mettre en acte sur son territoire les 

politiques décidées ailleurs. 

Pour mieux mettre en évidence les changements dans les relations bilatérales entre 

les deux pays, nous avons aussi traité de l' APD d'avant 2012. Enfin nous avons 

analysé les documents de programmation et les données relatifs à l'allocation de 

l'aide après 2013 . Les observations qu'on en tire permettent de soutenir que, sur le 

plan quantitatif, les augmentations des ressources d'aide témoignent de l'importance 

accrue accordée au pays sahélien. Toutefois, l'accroissement de l'aide trouve dans 

l'élargissement du nombre de sujets de la coopération et dans leur implication 

majeure 1 'un des facteurs propulseurs ne permettant pas de soutenir que le Burkina 

Faso soit au cœur de la programmation du MAECI. Cela se vérifie aussi à la lumière 

des limites de 1 'aide programmable (APP) destiné à ce pays. Par ailleurs, les données 

dernièrement publiées sur le site d'Open Aid Italia, quoiqu'encore non officielles 
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montrent une chute vertigineuse de l'aide engagée pour ce pays laquelle passe de 

plus de 11 millions d'euros en 2015 à moins de quatre millions en 2016 115
• 

Nous avons également constaté que le choix des secteurs d'intervention traditionnels 

de la coopération italienne, qui en gros sont ceux de la santé, de l'amélioration de la 

sécurité alimentaire et du développement de l'agriculture, est confirmé dans les 

orientations et, en partie, valorisé dans la pratique. Cela en conséquence de la 

concentration de l'aide, spécialement dans la dernière phase de la période cible, sur 

les thèmes sécuritaires et l' implantation de la gouvernabilité. De plus, nous avons 

remarqué la tendance italienne à déléguer aux sujets internationaux la gestion des 

fonds par le biais de 1' accroissement des contributions à certains organismes, tels que 

l'OIM. 

Pour terminer, il convient de rappeler que les conclusions auxquelles nous sommes 

parvenues sont fortement conditionnées par la contemporanéité de la problématique 

et souffrent de la limitation du matériel à notre disposition. En ce sens, le rôle que la 

réforme attribue aux associations d'immigrés n'a pas pu être vérifié en conséquence 

du fait que la normative secondaire les concernant n'a pas encore été divulguée. Le 

même groupe de travail institué au sein du CNSC n' est entré en fonction qu'au début 

de l' année 2016 et il n'a pas produit de matériel utile à notre travail. Évidemment, ce 

matériel ainsi que toute l'autre normative secondaire que l'AICS est en train de 

produire- l'on pense aux lignes directrices pour l'encadrement du secteur privé et 

des diasporas - pourraient nous en dire davantage sur les effectives implications de 

la réforme et clarifier les risques quant à la dérive du Sistema !tafia vers des 

positions toujours plus libérales. 

11 5 Données extraites le 20/09/2017 de Openaid Italia : http://opènaid.esteri.itlit!cocle­
lists/recipients/287 /?year=20 16 
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De notre point de vue, un« saut de paradigme», loin d'être la réforme de 2014 et les 

actions entreprises par le gouvernement Renzi, reviendrait à s'écarter de la vision 

que l'Europe et l'OCDE ont de la coopération et de l' APD, limitant l'ingérence dans 

les affaires politiques des pays partenaires et laissant à ces derniers le choix de 

décider de quelle façon se développer. Notre recherche, par contre, ne nous a pas 

amenées dans cette direction. 
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Di sei lliUil gener~ l · suu~ cao H~LÎOU(' in t~rnazion ~ l• et• 
lo sü uppo. 

La Camera d.et deputai! ed tl Senato della RepubbhŒ 
h\tnno approvaro: 

IL PRESIDTh1E DELLA REP BBLICA 

PROML"l.GA 

la ~eguente legge: 

Capo 1 

PRII:\CÏPI FONDAMThTALI E FD1ALITÀ 

An . l. 

Oggeuo ofinalirà 

1. La cooperaz.10ne tnteroaz.ionale per lo S\-iluppo so­
stenibtle, .1 dJ.C-ittt tuuani e Iii pace, d1 segmto deuouunma 
«coopemz10ne allo svduppo». ~ pane integrante e qua­
hficante della pohuca estera delrira ha. E ssa st 1spirn a1 
prutcip• della Cana delle 1 az1oni Unite ed nlla Cana det 
dinm fondamentab deli"Unione et11opea La sua aZlone. 
confonnemeuie al princtplO di Clll au· a.rttcolo Il della 
Costimzione. comnbmsce alla promozione della pace e 
della gtus ta:ia e tDJm a proumo\·ere relaz.•om soltdali e 
pantilne rrn t popoh fonda le sui pnndpt dt tnterdlpenden­
za e panenariato. 

2. La cooperazione allo s \·iluppo, ne! ricoaosce1·e la 
cenrralit .. -1 della persona umaua. nella sua dwtMlstone 
utdlvtduale e comu1t.imna, persegue , u1 confonmta cot 
progranum e con le strategie imer•tazionnli de.finm dalle 
Naz.ioni Unite_ dalle altre org:uuzzazioni uuernaz.ionalt e 
ck~lr ntone et11opea. gli obiertivi foudamenmh voln a: 

a) ndlcar<.> la po,·en;i e ndurre le di ~uguagliauze . 
trugliorare le condtziotu di \'tla delle popolaz.tOLlÎ e pro­
muovere tmo s-.-iluppo sost<.>rubtk ; 

b) m~elare e afl:'ennare i dlriHt umaitL la digtutà 
dell ' i.n.dl\·iduo. l· uguagl.iauza dl genere . le pari opportun.i­
tà e i pnucipi dt democraZia e dello Smto d1 dtritto: 

c) pre,·enire t confiittt. so&renere t proce%t di paci­
ficaztOne. di ricoa c!ltaZlone. di stabihzzazione po~ t-con­
flltto, dt conso!Jdamento e rafforzamemo delle ishiuziotU 
democmticlte . 

~ . L aittto tunnrutario è nmtaro seconda t principi del 
diritto internaziouale 111 materia. iu panicolare quelh dt 
ûupn.rz.iahtà . neutralitâ e non d1scritnin.azione-~ e mira n 
fornire assistellZa. soccorso e protezione alle popolazion1 
dl Paesi m via di sv:tlttppo, vinime dl catns t.rofi. 

4 L' Italia promUO\'(." reducazione, la sen~ibtltZzaZtOile 
e la partecipaz.tone dt tuttt i c inadini alla ~oltd.'lnetà imer­
uaziona le, alla coopera.zione unem.az.ionnle e :~llo svilup-. 
po so~ terù bi le. 

Do.stinatari o cnteri 

1. L. aZJone dell1taha nelr ambtto della cooperauone 
allo svtluppo ha come destmatan le popolazioni. le or­
gatt.iz:z.~ztom e a~soctaztoru cl\·ù• . tl senon~ p!W<Ito. le 
istttuztotu naz10na lt e le auu.nuttstraZlom locali det Paesi 
panner. utdl;-,duatt lll coerenza cou t pruu: ipt cottdiv ist 
aelfambtto dell 'U tuoue em·opea e delle orgaruzzaZJoru 
iatemaztonalt dt ctt t l'lt:-.lia è parte. 

2. L' ltalia si adopera per garantire che le proprie poli­
tiche. anche non duettnmeme Ulerentt alla cooperazione 
allo svùuppo. stano coerentl con le finahtà ed t pnncipt 
ispiraton della presente legge, per asstcurare che le s tesse 
fa,·on~cano tl con~eguuuemo degh ob tem,-. dt snluppo. 

3. Ne! r<.>al.tzzare le miziauve d t coopemzione allo sYi­
luppo l'Italia asstctun il n spetto: 

a) det pnacipt dt efficacta concordab a 1n:ello i.n.ter­
naztonalt>. in parttcolare quellt della ptena appropriaztone 
dt>t processt dt sYtluppo d.1 pane det Paest panner. dell ' a l­
hueamemo degh uttervenu alle pnontà stabihte dagh 
st.esst Pat>st panner e dell 'uso dt ststelllllocalt, dell ' anno­
ui.z:z:aZione e coordmamenio tra douaton. della gestiont> 
basata 5lli nsuliati e della responsabthtil reciproca: 

b) d1 criteri di efficienza. trASpacenza ed ecouomici­
tà_ da garnntire attr:n-erso la correua gestioae ddle risorse 
ed LI coordinamento di nme le tslttuzion.i che. a qualttn­
que tito lo. operano ne! quadro della cooperaz.ioue allo 
svihtppo. 

4. _ • elle ath nt à di cooper:tZLone allo sviluppo è privi­
legia ta. companbthueuie cou la uonnam·a dell' Uruone 
europea e con stand.~rd di normale effic teuza. r tmptego 
dt beni e sen·izi prodom nei Paest e nelle aree tn cui si 
reahzzano gli i.n.terventt . 

S. Gli stanziamenn desti.uari nlln coopernztone allo 
sviluppo 11011 possoao e sere utthzzati, direna1nente o 
iadirettamente. jler tl finatlZimnento o lo s,·olgtmento di 
ani,·ita militari. 

6. La polit:tca di cooperaztone itahaua. promuove-ndo 
lo svtluppo locale , anche attra,·erso Il molo delle coruu­
uità di ÎtllillJgrati e le !oro relazioru con t Paest dt origine , 
coutnbUtsce a poltllche lDlgnttone condivise cou i Paesi 
panner. ispirate a lla nuela det dinni mnatU ed al ri speno 
delle notme europee e interuaztOnalt. 

Art . ~ . 

Jl/11ustero deg li a.ffari es reri o della coopera:iono 
intorna:io11ale 

L A.ll' arbcolo 2. colllllla L del decrete legis latiYo 30 Ju­
glto 1999 . 11. 300. tl nlllllero 1) è soslinlito dal segueute : 

« 1) M!tlts tero degli affuri es~e .ri e della coopet"azione 
inte-ntauonal~>>~ 
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2. La denomauaz10ue ,dvfinist(.>f"o degli affan esteri e 
de lla cooperazJone mœruaz10nale•> so~titui sce . ad ogni 
eff<'no <' onlllque presemC'. la dt"nolllillazwne «Minist.ero 
deg li affan cesrerm. 

Capo Il 

AMBITI Dl APPLICAZIO!\'E 

Art. 4. 

Ambui di applica::ione 
della coapera.=iane pubblica allo sviiuppo 

1. Lïn.~1emt" delle amv irà di cooperazione allo w i­
luppo, n \·ohe a1 soggem d1 cm all 'amcolo - · comma L 
di segu11o denomumto <<cooperazione pubbl tca allo s\'i ­
luppo (CP ' )n. è final.izzato al sosteg~1o di un equù1brato 
sviluppo delle aret" di Jntc.-.rvento , mediante azioni di raf­
fo .rzamemo delle autonome risorse umane e materiali. e 
s1 arttcola m: 

a) miziat ive in ,,mbito multilaterale-; 

b) partec1paZJone ai progrnmmi di cooperaz1one 
de Ir Uni one europea : 

c) uuziatit·e a dono, di cui all ' articolo 7, nell 'ambiio 
di re laZJom b1larerali . 

d) tniziam·e fi.nanziate con crediti coucessionali ; 

e) itlizia!tve di partenan ato terri tonale; 

j) inrerYenti intemaziouali di emergenza umanitaria: 

g) contnbuti ad iniziarive de lla società ci \'Ile di eni 
a l capo VI. 

Art. 5. 

lni:i live in ambito mulrilaterale 

1. Riemra nell'arubno d~lla CP la partecipazionê' 
<~nc he- finanziarin de-li ' I ral:ia all'attività di organ.ismJ in­
temaZionali e- al capitale di banche e fond! di ~"Viluppo 
multilaterali. Le modalitil di tale pat1ec1pazieue de\-o­
no p.:nuettere il controllo delle iniziati,·e. nel r15p~ tto 
dell'autonomia degli organismi inte-mazional i stessi. 

- · Le imzintive iu arubito multilaterale si possono re­
alizzare, oltre che- con comributi al bilancio generale di 
e rganizzazwru imê'm aziona l!, anche mediantê' il finau­
zmmt>nto sia di UUZiati,-e di cooperazionê' premosse <: 
r alizzate dalle ~tl!'sse orgaruzzazioni sia di miziati\-ê' di 
coopê'raZJoue promosse dallitalia ed affidar.e per la !oro 
realizzazioue al le orgamzzazioni iwemaziOtmli. In tale 
ulnruo caso i conrnburi devo.no es.ere disciplina ti da 11110 

spec ifiee accorda che deten n t.nJ i comenmi dell' illiZmti­
,-a . le rispetti,·e responsabilttà e le wodalit.à pet i relativ i 
comrolli. 

3. R.ieutrano nê'lla coopt'razione in ambito mulhlatera­
k anchê' le imziative di CP • concordate tra il Go\·emo 
itahano e le ist1tuzion.i e orga.nizzazioru di integrnzione 
regionale-. 
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4 11 Mirustro degh ;~ffan esteri e della cooperazloue m­
te rnaZJonale cura le relazJeUJ con le orgarnzzaz10m illter­
nazJOnali e gli en tt l!lterge,·ernaun co~perenri m matena 
d1 cooperaz10ne allo s\·iluppo e- stabù1sce 1 't~ntltà com­
plessn·a de1 finanztan1ent1 nnnua ll erogilti a cmscnno d1 
~ss 1 . L'Ageuzin di cui nll' articolo 17 ~roga 1 contributi dt 
cm al COUlllla 2 del pi'e>ellte arttcolo. previa app.rov<!Zlone 
del Col.IUtato dt cm al!' articolo 21. 

5. Il Minime dt> li' economia e delle fmauz~. d · intesa 
coll il Ministro degli affa·ri es teri e de lla cooperaZione 
inremazJOI1<111!'. cura le relaz:tont coll le banchê' e i fond1 
dt S."J iuppo a caranere multùaterale e as~icura la parte­
ctpaztOne fina nz1ana alle n sorse di detti organ1smt. 11el 
nspetto delle finalità ~ clegli mdirizzi di cui agll anicoli 
Il , COllillll 1 e ~ - e 12. 

An . 6 . 

Partecipœ:iontJ ai programrm deli 'Unio11e europea 

1. L'Jr.nlia pmtecipa alla defuliz10ue dello polihca di 
<~t illa allo snhtppo dd.I'Umone eu.ropea, contnbuisce al 
bilaucio e a1 fondi de ll ' Un.ioue eu.ropea e a.rmouizza 1 
propn indmzzi e le proprie lmee di programruazieue cou 
quelli dell'Uuione ~uropea. faverendo la .reahzzaziene di 
progett i congnum, 

2. L' Italia contribuisce altres i all"esecuzione di pro· 
gram.nlÎI!'uropei di anno allo S\'Ùttppo. ru1che partecipa.n­
do alla gestione centrnhzzara mdi.retta, di nonn.a med1.ante 
1' AgenZla dt eut all' arilcolo 1 7. 

ulla base degl t mdinzZI conte-nuti ne! documenta 
trienna le di program.maZJone di cui all 'artJcolo 12, il Mi­
lllm o degli affari esteri e della cooperazione iutemazio­
nale è responsabile delle relazioni con l'Unioue europea 
con nfenmenro agh stnunenti fi.nrulziart europei tnmate­
ria dt aiuto allo svi luppo. 

4. Sulla base degl1 mdirizz1 contenu ti ne! clocmnen­
to triennale dt programmazionê' d1 cui all'nrticolo 12, al 
Ministre degli affari esten e della cooperazione inrenm­
ztonale sono <~ltresi artribm te la defiuizione e l' atluaziou~ 
delle poli tiche del Fonda europeo di s\'Îhtppo. 

An. 7 _ 

lni:iativc a dono noll'ambito d1 reln:ioni bila fera li 

1. La CP si realizza nella forma della cooperazione 
bilaterale att.raverso progetti., progranuni e ùuziatin· a 
dono, fi.nanziah mternmentê' o parzialtuente dall' amnu­
nistraztoue de- llo Stato. da enti pubblici e da emi locali. 
Tali iniziam -e. appre\·are seconda le procedure di cui alla 
presente legge. sono finmlZlnte ed atntate traruite l' Ag~n ­
zta di cm a Il' amcolo 17. Esse devono corrispondere ad 
una specifica richiestn da parte del Paese pa11ner. in linea 
con 1 priucip1 della pieua appropriazione dei precessi di 
s\·iluppo da parte de1 Paesi parroer e de l coim·olgrmeu to 
delle comunità locali_ 

2. Le itlizia tive di cu1 al comma 1 si reahzzano anche 
attraverso cOiltribu tJ finanziari dm~·n t al bilru!CIO pubblico 
del Pae<;e partner. Per assicurare ln qualità degli iut~rYeoti 
e rafforzare la respousabili tà dê'! Pnes1 partller seconde 1 
principi ~·ul! ' efficacia degli aiuti clefuuti a live llo europeo 
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e rntemnztOnaie-_ rab azioni di sostegno al bi.lnncio de \·ono 
n spenare t emeri relarin al mamemment.o de lla stab!luà 
macroeconomie a del Paese pnrtner. la trasparenza e r affi ­
dabilirà del suo quadro legislati \·o e tstimzionale e tmp!t­
cano modahrà dt control Jo sull.1 cor.renezzn deir tm pte go 
dei fondi e sut risultall consegultt . 

3. li Mùu srro degJi affan es reri e della cooperaz10ne 
lllteruazJouale proYvede alla uegoziaztone ed a lla supula 
degli accordi c.bc- regol:mo k miztanvc- d.t cu• al presente 
a111colo. avuro n guardo al n couoscunenro e alla \ü lonz­
zazJOue delle espress•o•u della soc tetà onle operant! net 
Paesi panner ne! campo dei serYin alla persona . in coe-­
renza con tl prmctpiO di su stdiarietà. 

Art. 8 

lm:iarive di coopera::ione con crcdiri concessw nali 

l . Il Miuistro dell'economia e dt>lle finanze , previa de­
libera del C'omitato di cui all 'artic:olo ~ 1 , su proposta del 
Mi.rusrro degh affari esteri e della c:ooperanone mterna­
ZIOtl<11e. ed 111 base alle procedure stabilite dalla pre~em~ 
legge. autori= la società Cn~sa deposiri e prestiti Spa a 
concedere. anche in cousorzio cou enti o banche estere, a 
$tati, ban che cenrrah o euu pubbho di Stau dt cnt al l'ar­
ucolo 2. comma l . nouché a orgaruz:z,niom lltJanztarie 
Ùllentazionali, crediti concessiouali a va lt>re s1t l fondo 
rotarn·o fuori bJ!ancio cosrituito presso dt e'ôSa at sens t 
ddl'a11icolo 26 de lla legge _4 maggio 1977 . 11. ~2 7 . 

2. Ove richiesto dalla uaturn clet progranuni dt svtlup­
po. i crediti coucess iouali possouo essere des tinatJ al fi­
nanziamento dei costi locali e dt acquisti i.n Paesi te.rzi 
di ben.i, servizi e lavori UJer~nti alle uuziati\·e di cui al 
presente anicolo. 

An. 9. 

Partenariato territoriale 

1. 1 rapport1 inte"mazionali delle regioni e delle prov.ÛJ· 
ce auronome di Trelllo e di Bolzano, relati vi alla coope­
:ca:z:ione allo s\·iluppo, si S\"olgono nel risperto dei principi 
colllenuti nella presente legge o in altre Jegg.i dello Stato o 
d.1 esse desumibili . nonché uel rü pelto della cowpeteuza 
e clusiva statale in materia di politien estera e di rapponi 
intema:z:ionah dello Stato , di eni all" <~mcolo 11 7. secondo 
co=a. lenera a) , della Costiruzione. Ai fiui de ll 'adozio­
ne delie leg.gi delle regioui e delle province autonome di 
Trenro e dt Bolzano ,·olte a disciplinare le iniziath·e di 
cooperazione e d1 sohd.1netil intemazionale ~·ulla base 
della lora pote~tà legislativa. le dispo i:z:ioui della presen­
te legge sono pri.ncipi fondamemali . Resta fenno quanto 
pre\-ls to dalla legge 5 gtugno 2003. u 131. 

2. Le regtoni e le province autonome dt Treuio e dt 
Bolzano e gli enti local.i possono artuare truzii:tlnë~ di co­
operaz.ione allo S\-l luppo, prev10 parere fa,·orevole del 
Comirmo congmnto di cui nl r ;uïtcolo _ l e tl.è'l limtll dt 
quanio disposto dal conuna l del presente articolo, dt 
norma a \-valendost dell ' Agenz.ia dt cu1 au · artJcolo 1 7. Le 
rc-g10ni, le province nutonome e g li eni! locali comumca­
uo preventivamente al Miuistro degh affari esteri e della 
cooperazione intemazionale e ali" Ageuzia di cui ali' ar· 
ti colo 17 le atti\-ltà dt partenariato temtonale. fi.tmnzinte 

e programmare. :11 .fi.ru delrappltca :z:ione del l"am colo I l. 
conlllll l e 2. e del l"u1c.lusione de lle amvuà re se nella 
ban ca cl.111 d1 cm ali" articolo 17. comma 9. 

A n . JO. 

l ntervcnn inrcJn a=ionali di emerge:n:a wnanilaria 

1. Gli rnter1"enu uuemaz.ionah di emerl!e-nza umaru­
ra ri:~ compres• nell"ambuo della P. sono- finahzzau al 
soc corso e air as~tsrenza de lle popolazioui e al , , pido n­
~rabtlimento delle condt:z:ioru necessane perla n presa de1 
processt d.t s\"Îluppo e sono dehberaa dai Miuisrro deg.h 
affuri esteri e dt>lla cooperaztone inrernanonale ed atntati 
d.1U · Agenz.ta di cw au · arucolo 17. anche an ;aJendost dei 
soggetn d.t cu1 n1 capo VI. che abb.ano spec tfi cn e com­
pro\·ara espenenza Ill matena. anralendost. ove possibile. 
de1 soggeni operant• tn loco per- glJ i.nterYenh legat1 alla 
primtssuna emergenza . 

2. li Consigl1o det mmistn. su proposla del Mimstro 
degli affari esten e della cooperazione lllteruazionale. 
puo nffidare gh int~rYentt dt soccorso nell"ambtto df'gli 
intervenu iutemaztonali dt emergeaza umaniraria d1 cm 
al co=a l ad altre auuuilllstmziotti, 1V 1 i.ncluso tl Di­
p~trtimento della proteZJone c t vtl~ della Prestdenza del 
Constgho dei mims!Tl, cht!'. a tale fine . agtscono seconda 
le propt·ie procedure operative e di pesa e orgauizzano 
glt intervenu d1 pfttllo soc ..:orso affidatt . delinendone la 
hpo1ogta ela dmata d ' mtesa con il Mmistero degli affart 
esten e della cooperaztoue internazionale e coul · Agenz:ia 
di cu• all 'antcolo 17. Resta ferma la disctphna \·igente 
iu marena dt tnten ·enn dt primo soccorso all'estero del 
Dipanimeuto della pro tezioue c iv ile della Prestdeuza del 
C'otmglio dei mùustn . di eut alr ar1ico1o 4 del decreto · 
le-gge 3 lmaggio 2005 , n. 90 , conYerh.to, cou modtficazJO­
ui . dalla legge 26 luglio 2005. n. 152 . 

Capo Ill 

INDJRIZZO POLffiC'O. GOVER.!"l"O E CONTROLLO 
DELLA COOPERAZIONE ALLO SVILU PPO 

An. 11. 

Comperen:::e da/ .l!in isri'O dag/i a.ffari esteri o della 
coopera:ione interna:::ionalc e del vice J!inisnv della 
coopera:ione allo s vil11ppo 

1. La responsabilità poh1ica della cooperazione allo 
s.-iluppo è anribuira al Miuistro degli affari esren e de l­
la cooperaztone uuem aztonale . che ne stabthscl!' gh m­
dinzzi e assicura l'uuitartetà e il coordtt1.1rueuto dt 11111e 
k ini:z:iarive uanonali di c:ooperazioue, nell· runbito delle 
deliberaziom assuute dai C'onutnto d1 cm au· anicolo 15. 

:! . Al Mùustro degli affari esten e della cooperazione 
inrema:z:ionak sono a ttribmri il controllo e la vtgi lanza 
su11' atn1aZ1011e della poli rica dt cooperaz10ue allo svtlup· 
po nouché la rappresentanza politica dell"Itaha nelle sedi 
intemazionah e dell' 'tuont' europea comp<-tenltlll mate­
na dt CPS. 
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3. li Mi.tus u:o degh affan esten e della cooperazwne 
.Unernaz:ionnk. ;:u senst dell ' artrcolo 10. colll.llla 3. della 
legge 23 <~go to 1988. n . -100_ e su cee si'..-e modificaZJouL, 
conferisce la delega in malena di cooperazione allo svi­
luppo ad un v1ce Mirllstro . Con le proced1u·e dl cu1 al!' ar­
ucolo 10. comma 4. della suddetta kgge. ÛY1ce Mlw5tro 
è t1W!U'I!O a partec tpare- , senza dJntto ch voto , alle rmmom 
de l Con.stglio dei ministn nelle quah siano trartate mate­
rie che. m modo dire no o mdiretto. possano LUC!dere sulla 
coereuza e Slùl' efficacia delle polit1che di cooperazwne 
allo ;,nluppo. dt cnt all'a.mcolo 2. con.uua 2. della pre­
$eme legge. 

A:n. 12 

Docwmmro triennale di programmo=ione 
e dr mdiri==o e rela=ione su ile arrivirà di coopera=ione 

1. Sn proposta del Mm1.mo degh aft1ri es-teri e della 
cooperazioue 111tenmzionale. dt concerto con Il lv1irusu·o 
de Il' economia e delle finanze- per r esercizio delle com­
petenze d1 cui alJ'anicolo 5. colll!lla 5. 1l Con.~iglio dei 
mintstri approva. emro 11 31 marzo di ogru anno, pre-Yia 
acquisizione de1 pa.reri delle Comuus totÙ parlamenta.ri 
a i sensi dell ' articolo 13. comma 1. e prevta approvaz10ue 
da parte del Cotlll tato di eut all ' artlcolo 15, tl documenta 
tnetmale dt programmazione e di u1dînzzo della polittca 
di cooperaz.ioue a.llo sviluppo. 

2. Il documenta di cu1 al comma 1. tenuto conta della 
relazione di cui al comma 4, ind1ca la vï.~ione stn.negica. 
gli obie ttivi di azione e i cnten di intervento, la sedia del ­
Je priorità delle aree geograficlie e dei si.rtgoli Paesi. riou­
che dei diversi settori ne! cui ambito dovrà es~ere artuaia 
la cooperazione allo sviluppo. Il documenta esplicita al ­
tresi gh in.dl.fiZZI politiCl e strategie! relativi alla paneci­
pazione iraliana agli organisuù europe! e intema.z.ionali e 
alle is tttuz1otu finanzia.rie mul tila tet"ali. 

3. S1ùlo schema del documenta trietmnle di program­
mazione e di indinz.zo. il Ministro degli affari es-teri e del­
la cooperazmue intemazionale, successi\·amente ail ' esa­
me- da parle del Com1tato di cui all'articolo 15. acqm~i~ce 
il parere della Conferetl.Za 1n1ifica1a di cui all 'articolo 8 
de l decreta lt>gislahvo 28 agosto 1997. 11. 28 Le del Con­
siglio naziona le dt cui all ' articolo !6 della prt>sente legge 

4 . TI Mmistw degh affari esteri e della coopera.z.ion<" 
ir1temazionale. di couceno con il Miuistro de ll'ecouomia 
e delle fiuanze. predi~pone uua relazione stille alli\·ità di 
cooperazione allo svilnppo realizzate nell ' anno prece­
deuie con evidetJ.Za de1 n sltltab. conseguiti medrante un 
sis tema dl indicatori wimrab!l1 qua.litativi e quanlltativi. 
secoudo gli indicatori di efficacia formulati in ~ede di 
Coru.itato di aiuto allo s\·iluppo dell .Orgruuzzazioue per 
lil cooperazione e Jo ~-viluppo economico (OCSE-DAC). 
La relazione dà conta dell'nmvità di coopernzior1e allo 
sv1luppo svolta da tutte le amminisuazioni pubbltche , 
nouché della pa.rtec ipazione delritalia a .banche e fondi 
di svlluppo e agli orgru:usmi multilatemli ir1dicando. tra 
J' a.Jtro , con riferuuento <Il singoli organisru.i , iJ COiltribu­
to fi.uanZJario deli'Imlia , iltlumero e la qua.lifica dei fun­
ziouari italiani e una ...-a lutaz:ione delle mod.~lità con le 
quali rali ts timzioni banna comribui10 al perseguimento 
degl.i obiettivi s1abiliti ill :;ede multilaterale. La relazione 
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ir1dica Ullllruuera dettag.l.ia ta i prog.eni finanzia11 e il ]oro 
e>uo nonché que llt 111 corso d t svolgi.Juemo, 1 cnten dt 
effi<:aciil , e-cotl.Oill!Cltà., coeretl.Za e nmmnet~ adon:au e 1<" 
tmpr<"se e le orgamz.zaz.1oni bt'nefic:Ja.ri<" di ta li e-roganoui . 
Nella rela.zJbue sono altresi 111dicate le rernbuz10ni d1 tutti 
i fuuziouar1 delle rull.UlLtustraz!Olll pubb!Jche coin,·olti m 
amntà dt cooperazJone e d.et t!lolan d t incanclu di colla­
boranone o consuleuza comvoltt nelk medestme ntttvùà . 
m ~enst dell ' anico lo 15 del decreto letuslarivo 14 marzo 
2013. n. 33. La relazwne. prena appro;·azwne del Colill­
lmo di cui all · n icola 15 della presenre legge. è u asmessa 
nlle Camere e nlla Conferenza umfi.cata m alkgaio allo 
<;c hema del documente triennale di progranmmz10ne e d! 
indinzzo. 

5. Al fine della programmaziane degli impegm int<>r­
naziona1i a li \·e!Jo bilaterale- e nmln.latera.le, le proposte 
degli ~tanz1 ;uneuri per la coope>raz!Oue allo SYtluppo sono 
quamificate ~tlla base di nua programmaz1011e trietut.1le. 
compatibilmeme coule e~t geuze di finatl.Za pubblica. cou 
nfenmeoro al docmnento di eut al comma 1. 

An . 13 . 

Poreri di indiri::.::o e controllo del Pm·lamento 

1. Le Comuùss10ni parlaruentan competent! esau1um­
no. ai fut.i delfe~pressione del parere. Jo schema del do­
cumemo trierUla.le di p.rogrammazione e d1 mdirizzo. di 
cui all ' am colo 12, cui è allegata la re laz10ne di cui all ' ar­
tlcolo 12. comma 4. Le Com.missioni si espcimono nei 
ternùm preYisti dal regolam.eoro della rispe ttiYa Camera. 
decorsi i quali il documente è approvato anche in assenza 
del pa.rere . 

2. Le Conmùsstani parlamentan competenh esamUla­
llO altresi, at fuu dell ' espressione del pan:-re, gli schenti 
det regolamenti di cui alranicolo 17. comma 13, e an· a.r­
ticolo 20. comma 1. Le Commissioni si esprimono nd 
termine di qul\fautacmque giorni dalla riclùesta . 

Art. 14. 

Allegari al bilancio cal rendiconto generale dello Stato 
sulla coopern=ione allo s\•iluppo 

1. A decorrere d.1ll ' esercizio finanziario s-uccessive alla 
d.1ta di entra ta in \cigare- della presente legge. u1 apposito 
allegato allo stato di previ~ione della spesa de l Mmlste­
ro degli affari e teri e della cooperazione internazio.nale 
~ono indicati tutr i gli stanziamenti . dtsti.nti per ciascuno 
stato di pt·eYisione della ~-pesa dei singoli Mi.nisteri , desti­
l1au. an.che t.n pane, al fin.anzwmento di mte.n:eu h a soste­
gno di poli tiche di coopernzione allo sùluppo. 

2. Al rendiconto g enerale dello Snllo è allegata una 
relazione curata dai Miuis tero degli affari esteri e della 
cooperazion.e ime.maz10nale comeueme i dati e gl1 ele­
menti informativj sull 'utilizzo degli stanziamC'llil di C\Ù al 
pre-~ente arucolo. ri.ft>nh al!' anno precedente. e lïl lustra­
zioue dei risu!tati conseguiti rispeno agli obtettivi e alle 
priorità indicah nel documenta trietmale d1 progran:una­
zione e di mdirizzo dt cu1 air articolo 12. 
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An. 15. 

C omiraro intermmisreriale 
pcr ln coopern::ione allo sviluppo 

1. È istmuto tl COlnttilto ùm:m.lltustt>nale- perla coope­
razlOne aJlo svtluppo (CICS). cou il comptto dt a>stcu.rare 
la programmaztoue ed tl coordmamemo di nure l arrivttà 
dï cm au · anicolo 4 nouché la coer~nza delle poli tiche na­
zionali con 1 fini della coopera21one- allo 5Yùuppo. 

2. Il CICS è presieduro dai Prestdente de l Cousiglio dei 
Ullllistn ed è composta daJ Minist.ro deg)i affan esteri e 
della cooperazrone imemaZlonale, chf' ne è vtce pres1den­
te . dal uce muusrro della cooperaZlone- allo >vilnppo, cui 
tl Miumro deg.h affari esten e della cooperaztoue mter­
naztanale puô deleg.are le propne fiulZÎani . e dai Miuistri 
de Jr um:rno. della dtfesa . dell' t'con amin e delle finauze. 
dello sviluppo economico, delle poliiiche agricole alt­
ruentari e forestali . dell'ambiente e della mtela del temto­
no <'del mare. delle ir1frasrruttme e dei trasporti, dell;;n·a­
ro e delle politiche $Ociali. della salute e dell'istmzione. 
dell'uruYersità e della ricerca. 

3 . Sulla b<1Se delle finaJit.-1 <' degli iudtriZZl d~lla politi­
.:a di cooperazione allo ~viluppo indicati nel documenta 
tneunale di progralll.Dlaztatle e dt indirizzo di cui ali' ani­
calo L . 11 lCS venfi.ca la coer('nza. e tl coordinamento 
delle attività dt CPS. · 

4. Il ClCS, ael COfSO del p rocedimt>nta di formaziODt' 
dt" l dtseg.no dt legge dt ~tabtlità. rappresema le esigenze 
finallZÎarie nece~sai'Îe per r auuazione delle politiche di 
cooperazmue allo svilnppo e propane- la ripartizioue de­
gli stan.ziamenn per crascun Ministero at seusi del com­
ma 1 dell ' articolo 14. sulla base del documente triennale 
di prog.ranu:uaz.ioue e di ùtdirizzo di cui all ' articolo 12, 
d('Jresiro det negoziat.i tntemazionah in materia di par­
tecipanone alla ric.apitalizzazione di bancht' e fondi di 
sviluppo e delle risorse già sianziate a tale- fine . 

5. Qualora siano tnlttate questioni di loro comp<"ten.za. 
sono Ù1vitati a panecipare alle rinnioni del Cl CS altri Mi­
nistri . tl presidente de-lla Corûerenza delle regiotu e delle 
pro,·tnc<" autonome. i presidenl'i di regioue o dt pro,·incia 
autonoma e i presidenti dell~ associazioui rappres~ntati­
, ·e deg.li euti local i. Alle rituuoni del cres partecipano 
~ell.L1 dintro di Yoto ~uche i.l dirt"ttore generale per 1.1 co­
operazione allo s\·iluppo ('il dtretrore dell 'Ag.e tlZÎa di cui 
alfanicolo 17. 

6. 1 Mu1i>tri possono delegare le proprie funz10ni in 
seno al cres ai sonoseg:retari compt'tenti per ma teria . 

7. 11 CICS adotra un regolamento iutemo che' nt' dt­
J.cipltn<~ il funzionamento. La panecipazioue ali.: riunioni 
nou puo in ogni caso d.1re luogo alla con·e~ponsione di 
compensi, runborsi spese, emoltu11ellii o gertonJ di pre­
s enza comtmqne denominati 

8. Le deliberazioni del cres sono pubblicate nella 
Ga:::etta Ufficiale. 

9. li M.Uustero degli affi'lri esteri e della cooperazione 
Ïnternazronal(' fomi.sce supporta recnico, aperatiYo e logt­
st.ico alle anin tà del ICS .. anrnverso la Direzioue gene-ra­
le perla coop('razioue a llo sviluppo di C\li all 'anicolo 20. 
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10. All ' atn~aztoue del presente arttco lo le a!l111Umstra· 
zioru mteressate proYYedono con le risorse umane. >Tnt· 
mentait e finanZlarie di>porubth a legtslazione ngenre. 

Art. 16 . 

Consiglio na:io11alo per la coopera:Iolle allo sviluppo 

1. Cou decrete del Miru.stro degli affi1n esteri e della 
cooperazwne wtemaz10ualt'. da adottare entra no\-anta 
gromi d.1.Ua data di emrata 111 ng.ore delJa presente leg­
ge, è t ~!Îtwto 110 ons iglio naztonale perla cooperazione 
allo sYiluppo, compos ta dai pnncipal.t soggertt pubbhct 
e pnvati, profit e non profit . della coope!'azione tntema­
zionale allo snluppo. ivi mclusi rappresenmni1 dei Mini­
sten comvoltL delle regiom <' delle pro ince autonome 
di Trento <' di Bolzano, de-glt enti locali. d.elf Agenzia dt 
cm all 'arucolo 17. delle priucipab rett dJ orgaruzzaztotu 
dt"Ua soctetà civile di cooperazioue allo s\·iluppo e <HUto 
uruatùmno. de-l.le univermà e del volontariato. La parteci­
pazroue ni Constglio naZ1onale non d.-lluogo a compeu i. 
rimborsi spese. gettoni di preset1Za od emolumenci co­
munque denomillati. 

2 . Il Constg,ho naz10uale. stnuuento pemlanetüe di 
partecipazione. consultazroue e proposta . st riunisce al­
meuo annualmenœ su con,-ocazione del Miuisrro degh 
affari esteri e della cooperaZ!oue internazionale o del ,·ice 
miuistro della coopernzione allo sv-tluppo, per e~primere 
pareri sulle materie atttnentî la cooperaziane allo S\'Îlup­
po ed 111 particolare sulla coer;:onza delle sc~lte polinche, 
sulle strategie. sulle liuee di tndinzzo. sulla prograumm­
zione. sulle fotme di imervento, sulla lora efficacia, sulla 
va.lmazioue. 

3.. Ogni rre aml.Î il M.in.istro d('gli affari esteri e della 
cooperazmue 1DH~1:nazionale conv-oca una Confereuza 
pubblic.1 naziona.le per favorite la pan.:.-cipazione dei cit" 
radiai nella defuuzioue delle pohrichc- di cooperaz.ione 
allo ~'Viluppo. 

4. Alf atruazione del presente articolo le amministra­
ziont iuteressale provYedono con le ri sorse umane, stm­
mentali e finanziarie disporubili a leg:i.slazione vigeute. 

Capo/V 

AGENZIA PERLA COOPERAZlOl\'E ALLO 
SVILUPPO E DIREZIONE GENERALE PERLA 

COOPERAZIONE ALLO SVILUPPO 

Art . 17. 

Agen: in italiann perla coopera:iono allo sviluppo 

1. Pt'r l'attuazione de-lle politicbe di cooperazione allo 
çviluppo sull~ bas<' dei criteri dl efficacia, economicità, 
umt.1rietà <' traspareuza è istttuita J'Agenzia it.1liaua per 
la cooperazion~ allo sviluppo, di seguito denominar.a 
«Ag<"uzia», con personalitit g.iuridica di diritto pubblico, 
sottopo sta al potere di iud!rizzo e vigilaaza de.! Ministre 
degli affari esteri e delJa cooperazioue iutt'flh1Ziouale. 
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~ - L" AgellZla opera sulla base d1 direni,·e emana te dal 
.Muus tro d~gLl affMI esren e della cooperaztone mrema­
z:JOna le. nel!"iunbilo degh mdutzzl generait md1cati nd 
documenta d1 cut a1r amcolo 12 e de 1 coordin.amenro di 
cu• aJramcolo 15. ' ah ·o dn·ersa di~pOSIZJOne della pre­
>ente legge . tl rure-rtore de-ll'AgellZJA propane al Comltato 
COllg ltiOIO di C\11 all "ar1ico!o 21 le UUZl<IUVe ci1 apprO\"<Ife 
e lo informa dt que Ile ~ulle- quah dtspone autonomaruente 
:u · eust del comma 6 del pre>ente amcolo. 

3. L"AgellZ.Ia svolge. ne! quadro degh mdmzzt poliuci 
di cut al comma .2. Je attiYità a carartere re-cruco-operattvo 
connesse alle fast dt istrunoria . formulaZJone. finauzia­
menro. gestione e controllo delle iluz1att\·e dJ cooperaZJo­
ne dt Cllt alla presente legge . S11 n chiesta del Min• tro de­
gh affan es ten e della cooperaZJone uuemaziona le o del 
n ee mirusrro della coopemzioue allo sv lluppo. I"Ageuzia 
contribtusce altre~i alla defimzione della prog:rammazio­
ne annuale dell ' azione di cooperazione allo sviluppo. Per 
la realizza.Zlon<' dell<' sw gole inizlaùœ. l'Agenzia opt>­
ra anraverso t soggertt dJ cui al capo VI_ scleziona!l me­
dianre procedure comparatn·e m lmea con la uommuva 
n geute e cou i pnncipt ~tabtlth dall'Unione europea. o 
attraverso pamler mîemazJOnali. snlvo quando st nch•eci"\ 
tl suo llltetY<'!llO dtreno. 

4. L" Agenzia eroga sen·IZ1.. assLstenza e . upporto tec­
nico alle altre anuntms traz.tOru pubbliche che operano 
negl.i ambiri defiui t1 ci1glt anicoli 1 e 2 della prese-me- leg­
ge. regolando i ns pettivt rapporti con appos tte com·en­
zioni: acqutstSce wcanclu di esecuzione di progranum e 
progetti dell ' Unione europea , ru banche. foud i e orgru.u­
rou intemazionali t collabora cou stntrntre dt altri Paesi 
awnt1 aualoghe fumlità: promuove- forme dt panenaria­
to con soggeni pri.-aù per la reali.z:zazione di specifiche 
in.ziative; puô realizzare intziall,-e fiuanziate d.1 soggetti 
prn<lli . 

5. il ruRttore dell' Ag enna ~ nominato dal Presidente 
del Cons igho de1m1nisÏn su proposta del Ministre degli 
a ffari esteri e della cooperazioue ùuemazionale , a ~eguito 
dt procedura ru se lezione con e\-idenza pubbhca i.mpron­
tara a cri teri dJ trnsparenza, per un manda to de lla du rata 
di quat.tro anni. nnnovabt.le uua sola volta. tra per<;one di 
parricolare e comprovata qualificazioue professionale e in 
po~sesso d1 docwnentata esperienza in malena dt coope­
razione allo S'---tluppo. 

6. Fem1a re~tando la ~ua nutonomia decis.ionale di 
.spesa entra tm limite massimo d1 due nulioni dt euro. il 
direttore dell ' Agenzia adotta un .re go lamento intemo di 
contabilità. approYaio ci'll Mimstro degli affa.ri esteri e 
della cooperaz10ne llltemaziouale . ch concerto con tl M i­
nisrro deir economia e delle fmanze. conforme ai pnncipi 
civihsttc i e n spondente alle estgenze dJ efficietua, effica­
ci,1 , trnsparenza e p<.>ditezza delr azione ammini.strat.t\-a 
e della ge;tione contabile uonch~ coerente con le regole 
a do !tate dall ' U111one europe-a . • el codtee dt cut al decreta 
legisla ti\·o 1~ aprile 2006. n. 163 . e ne! relati \·o regola­
mento di esecuzione di cui al decreta del Presideme della 
Repnbblica 5 onobre 201 0 , n. 207. i rifenmenti alla legge 
26 febbraio 1987. n. 49. si intendono farti alla preseme 
legge . 
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7. L"AgeilZta ha la sede pnucipale a Roma. Prena au­
tonzzanone del ComHato conglllntO ru CUl al!" an•colo 2 L 
tl run:-nore dell ' Agenzia . ne! nsperro delle n sorse umane 
dtspombtli e ne! hmlte delle nsorse futanztane as~egnate . 
pu ô t;tinare o sopprimer~ le sedi ail ' estero delL gerwa e 
de temunnre 1 'ambtto terntoriale dJ comperenza delle stes­
se. uul.tzzaudo pnoritariam<>me. laddo\·e posstbtle. uffici 
di a lrre amromistraztoru pubbliche presenrt nelle stes e lo­
calnà. Prev1a <~lllonzz:anone del .omnat.o congmnto d1 cu• 
all ' anicolo 21. il duettore delrAg.ellZia ruspon<> !"uuhzza­
zione. laddove posstbilt>, degh uffic1 dt alu·e n.t.llJ.lllrus tra­
ztoni pubbhche presenrt net Pae'i1 Ill C\ll opera r Agenzia. 

8. Previa ttmonzzanone d<> l Corrutaro cougitmto di cut 
alr arttcolo 21. tl dtrenore dell · Ageuzin puô. nel lmtite 
delle rL~or~e fina11Z1ane assegnate . mnnre a.IJ'estero di­
pendenti delrAgenzia. nell'ambito della dotazione orga­
wca dt c tti all' nntcolo 19, conuna __ non hé del personale 
di cui ali 'anicolo 32, conrma 4_ pruno penodo, uellmute 
massuuo delle mutà i...-i md1ca te. 1 apphca la pa.rte ter­
za del decreto del Presidenre della Repubblica 5 gennaio 
1967. n . 18. ad ecceztone del!"arncolo 204; a!Yo quanta 
prensto dal qumio comma dell ' arricolo 170. il penodo 
11.llllllll0 di pe1"manenza presso le eru ali . e~rero è dJ due 
auru . Il personale de-ll"Agenzin air esi<.'ro è acc.redttato se­
conda le procedure ptenste da1ramcolo _ 1 del decreta 
del Presidente della Repubblica 5 gennaio 1967. n . 18. 
u1 con.foruutà alle conYetlZIOllÎ di \.!enna sulle relaztom 
dtplomauche e consolan e ten.endo conta delle consue­
tlldJru eststenti ne1 Paesi di accreditameuto. Il personale 
dell · Ageuzia atr estero opera ne l qundro delle funziom di 
dtrezwne, vtgJlanza ~ coorduuunento de i capi llli~siont". 
wlinea con le st.rategie di cooperazione defimte ci~! Muu­
; tro degh aff.1ri e teri e della cooperazione 10ternnzionale 
e in con.fonnità con r nrtico lo 37 del decreto del Pre i­
dente della Repubblica 5 gennmo 196 7. n. 18. Nei Pae­
si ut cm opera . l' Agenzia mnntiene un costante rapporta 
dJ consultazione e collabotaZJon<> con k ornnnizzazJOni 
della soc tetà ciYile presenti mloco e assicura- tl coord ina­
mento tecu..ico delle attiYità di cooperazione allo sviluppo 
.finanziate con fondi pubblici italiam. 

9. L' Agenzia rea lizza e gesttSce una banca ci'lti pub­
blica nella quale >ono I<1ccolte tutte le ulformazioni re­
lam·e ai progetri di cooperazione reali.zzati e in corso di 
realtzzazione e, in par1icolare: il Paese partner. la tipolo­
gia di intervemo, il valere dell'tntervento. la documenla­
zione relariva alla procedun1 di gara , lïnrucazione degli 
itgg1udica ta.n~ 

1 O. L" AgenZta adotta nn codice ecico cui de,·ono at­
teuersi. nella reali.zza.zione delle- inizimive di cui alla 
pre>ente legge, tutti i sog,ge rti pubblict e pm-ati di cui 
air arucolo 23. comma 2. che iluendano pa.rtecip~re 
alle arti\"Ïtà di cooperazione allo ~nluppo benefi<: ,an­
do di contnbuti pt1bblici. Tale codice richinma le fomi 
llOflltatin~ ullernnzionali Ù! lllatena dt cond.iziotH di !a­
\"OfO , di ~o~ tembilir.-i ambientale nonché la l<>gislazione 
per Il contrasta della crmunalità orgmu.zzma e r,, rifen ­
menro espresso a quello \·igente per il Mlll.Îs tero degli 
affan esteri. che resta apphcabile. ~e non d1versaruente 
tabtltto da l cod tce de!Lt\geuzta , a tutto il per.>onnle di 

quest · ultuna e a tutti i soggetti pubblici e pri \"att d1 cui 
au· anicolo _3 , comma 2. 
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11 . La Corte det couu eserctta tl controllo ~ulla gesho­
ne clell ' Agenz.w e delle rdam·e amco1azJoJu penfe-nche. 

12. Sah·o quanto d t \·er~ame-ure ru>posro clalla pre-~ente 
legge, st applicano le dtsposl7..tom d1 eut ag li art1coli 8 e 9 
del decreto Jeg•~la11vo 30 lugl io 1999. n. 300 

13. Cou regolamento del Mmistro degli affan e<;teri 
e della cooperaz10ne tntc~rnanon~1e. da emana.re entro 
cenrort<1nta g10nu dalla data dt ~mra ta 111 ngor~ do:-lla 
prt"sente legge, ai senst dell ' artJcolo 17. comma . de lla 
legge 23 agosro 1988. n. 400. di couceno con ù Mùù­
stro dell ' ecouolllla e delle fi.nanze. è adottato lo staruto 
deii'Agenzm nd quale souo rusctphnate le competenze 
e le regale dl fnnz10namento deir AgenZta. fra le qualt : 

nJ tl conferimento al llllancio dell'Ag=a deglt 
; tanztatnentJ ad es~a clestman da altre allllllWJStŒztotu 
pubbbche perla r<>ahzzaz.ione deglt mteiY<'tl!l d t coopern­
ZJOne nonché Je- condtZtom per la sflpula dt" Ile conve-n.zto­
ui di cui al conuna -+ . 1\'i cotnprese quelle a molo oneroso: 

b) le fimz.iom dl ngi lanza e controllo da par­
t~ dd Mùustero d~glt affa.ri e~t<'~l e della cooperazioue 
uJternaz10nale: 

ci le funz1o1u dt controllo mte-mo e dt Yalmaz10ne 
delle atflvttà ; 

d) le procedure dt rechnamenro per tl diret tore 
deli'Agenzta e per il restante personale nel rispeno del 
decreta legts la uvo 30 marzo 200 1. n. 165. e 1!1 coerenza 
con qnanto pren to dnlr articolo 19 della pre~eote legge: 

e) le procedure comparati\·e dl eut al comma 3; 

/J Je procedure di se lezioue delle orgauizzaziow e 
degli al tri soggem di e11i al!' anicolo _ 6: 

g) il rappono fra la presenza dell ' Ageuz.ia ali ' estero 
e le rappresentanze d1ploruartchf' e consolari e le condt­
ZJoni per as tcurare il sosteg.no e tl coordillamenro tecnico 
da pane deii 'Agenzia delle attività di coopemzione rea­
lizza re co11 fonru pubblict ira liaw net Paest pa.rtner: 

h) tl munero massimo dt se di ali' estero di cui al 
couuua 7 e dt dtpendenti dell 'Agenzta che possono essere 
dest.mat i a presmrvt serviZio; 

i} le 1110d.1lità di annomzzaziooe del regune de­
gli ùuen·emi in corso. tras ferit i ali' Ageuzia ai sensi 
delranicolo 32; 

1) le moda lirit dl nallocaztOoe del personale, de-i 
comp1tt e delle funzioni dell'Iscituto agronomico per 
r Oltremare air interna della Stnllntra dell' Agenzta. senza 
che cio detenmw nuo,; o m<~ggiori oue.ri per la finanza 
pubbhca; 

m) la pr~vi s ione di un collegto det revison ai sen.st 
dell'anicolo S. coUlllla 4 . lertera hJ. del ecreto legisla­
tÎYo 30 luglio 1999. n. 300. compo$10 da tul ruagistra to 
de lla Con<: dei contt. in qualità di presidente. con quali­
fica non inferi ore a coJtstglier<>, de~iguato da i Prestden te 
de lla Cone stessa nonché da tm mt>mbro destgnllto da.! 
Miw;tro de!J'econoruia e delle fi.natue e da tm 111embro 
designa ta dai Mirustro degli affari esteri e della coopera­
ztone ùm·mazionale: 

111 le modalttà di renrucontaZJone e conrrollo delle 
spese effe tntate d.tlle sed1 Il ~re-ro dell ' Agt>nzw. anche 
~ttrn\·eno un effietente ~en·1z1o d i audlt interno che as­
~ tcun. tl n spetto de1 pn.ncipi dt economtcJtit. efficac1a ecl 
efficteuza : 

o} la prev ts tone elu· tl bilancio deir Agenzia sta pub­
bl tca to ne! Silo t.nterne l delmede~uuo tstituto. dopo la sua 
appro\" ztone. 

Art. IS. 

D iscip lina di bi/anno del/'.~gen::.zn un/iana 
perla coopgmzione ailo swiuppo 

l. Alr Agenzia è artrtbmm amonom1a orgamzzauva. 
regolamemare. il!Wlllllt>1rativa. patrimomale. conmbile e 
dt btlanc 10. 

2. I mezzi finatlZÎari complessivi delLI\genz..ia souo 
cosuruiu: 

n) dalle n sorse finanziarie trasfente da altre atnmi­
llHtraziow. secondo quanta d1spos1o dall'anicolo 9. com­
mA 2. del decreto legislati,·o 30 luglio 1999. tL 300: 

b) dagli introm dern·anti dalle conwnziow stipulate 
con le <~nunuustraz.iom e altn sogg<>lll pubbhci o priYatt 
perle p.restaz10ru dt collaboraz10ne. consulenza , ass i ~ten­
:za . sen •tZio. sttppono. promozione; 

c ) d.'1 un finanzlaJ1lento armuale · cnno in apposiu 
capitoli dello sra1o di previ.sione del Mulis tero degli affan 
esten e de !la c:ooperaz.iooe interoaziouale: 

d) da donaZJom. l~sc i ti , legati e l iberahtà , deb ita­
mente accettati: 

o) da una quota pari a l 20 per cenio della quota a 
direna ge~tione ~tatale delle somme di cui all ' articolo 48 
della legge 20 maggio 1985 , 11. 222 . 

3. D bi lancio deii'Agenzia è tutico e redatto conforme­
mente ai principi civilistici. ne! mpeno d<>lle disposiztow 
reca te dal dec:reto legts la tivo 31 maggto _011 , u. 91 , e 
dalla relatn:a normaiÎ\'a di at1U<1.ZtOile . 

4. Le ri sorse fi.nanztarie dell ' Agwzia desriuaLe ad at­
tiy·ità che. in base iil le statisttche elaborate d.11 compe­
temi orgawsmi iutemazionaL. rientrano uella CP sono 
IUlpignorabùi . 

Art . 19. 

Porsonnlc dell'Agen:ia iraliann 
per la caopera:ione a llo sviluppo 

1. Con dec reta del Pres1dente del Consiglto dei mintstri 
o del Mllltstro de legato per la pubbltca a.:ÜOll.tlistraZione. 
da emawue emro centottan ta gionu dalla da ta di entrata 
Ill v1gore de lla preseme legge. su propo; ra del Mulistro 
deglt affan e~teri e della cooperazione iniemazi onale-. di 
concerto con tl Minisrro dell" econonùa e delle fina.tue. è 
de temùuata la dotazione orgamca deir Agenzia, nel !uni­
te 111assimo dt dtl('cen to unità. 

- · Alla co pen ur-a dell ' orgaw co dell ' A getlZÎa st 
provvede: 

a) mediante l'mquadramemo del personale annal­
mente iu serviz.io in po~tZione di comando o fuori rua­
Jo pre so la Direzione generale per la cooperazione allo 
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snluppo del M.i1ustero degh nffan esten che opu per .! 
rransuo a !Je d1pendenze dell' Agenz1a e prev1o parere fa­
,·orevole dell · anllllUllstraz.JOne d1 ~pp~rteuenza . nouché 
del per~onale dell'!~ mute agrouo011co per I" Oltreman~ : 

• J medmme r •nqu~draruemo di non olt re quaran­
ta dJpeudenn delle nree funz10uah del Mims tero degh 
nffun esten . che opnno per ù trmLSlto alle d1peudenze 
delfAgenzta : 

Cl rued1ante le procedure di mobilit<i d1 cm al capo 
ill del ntolo li del decrete leg •~ l au,·o 30 marzo 2001. 
n. 16 -, ricorrendo pnomanam~me alle eccedenze de ter­
mmatesi a seguno delle riduzioru delle dotaZtotu orgaru­
che cl! cm all"arttcolo 2 del dec reto-legge 6 luglio 20 12, 
n. 9 . . conY<"rt llo . conmodtficazioru. dalla legge 7 agosto 
.20 12, n. 135: 

d) a reg une . medJante le ordinarie fo rme d1 procedu­
re sektll\"e pubbliche ni serm delfart tcolo 35 del decreta 
legtslauvo 30 mano 200 1. 11. 165, nei limm delle facoltà 
nssurlZlonah prev1ste a leg..islazione Yigeme. 

Al memento dell 'adoZJone de1 prov;;edi.tnellli di 
mquadramemo del personale d1 Cln al comma 2. sono 
cornspondentememe ndone le dot~ztom orgamche del­
le anUluru S'trazJoln e deglt enti dJ pro\·en.ietlza e le com­
~pondeun nsorse finauziane sono trasferi1e all ' AgellZla . 
In ogru caso, le suddene dotazioru orgaruche non pos\ono 
esst>re reimegrate. n persona1e imeressa to ma.uhene l ' in­
quadramenro prendenziale d1 provetùenza. 

4. Al personale deli'Agenzia st applicano. salva cliver­
sa disposlZlone- recala dai present<" pron.-edimento. le dJ­
spos.iziom del decreta legis lative 30 marzo 2001 , n. 165, 
ed Il contralto collettivo na.zionale del comparto Miruste­
n . Pet· gl i espert1 d• cui all' an icolo 16. comma l.lenere c) 
t>d c). della legge 26 febbmio 1987, 11. 49, in servtz to alla 
data d1 entrata 111 vigore della presente legge, si apphca 
l'anicolo 32. couuni 4 e 5. della presente legge. 

5. Net lim.tti delle dispouibilitit del proprio organico. 
e per uu qmnqnennio a decorrere d.1lla sun IStlmZIOlle 
anche in deroga at l.irmu iemporali previ sti dall<" v igem.i 
dtspo~izioui normative o contra ttuah. l"Ageazia puo av­
\·alersi dJ personale proveniente d.1 altre nmmiJùstrazioni 
pubbliche. colloca to in posiz10ne di comando. al quale si 
applica la disposiz10ue di eut all'artlcolo 17. comrua 14. 
della legge 15 magg•o 1997. o.. 127. 

6. La disciplina dd rappono di lavoro con il per anale 
locale. assunta nei Paesi 111 cw Ll\getlZia opera ne! !mu­
tt" dJ un cotmngente compless ivo pari a œuto unità , in 
~ggiunta alla do t~zione orgatùca di cui al coUlllla 1 del 
presente •1rticolo, ~ annomzzata con le disposiZloui di cui 
alutolo '1 della pa11e seconda del decre!O del Pre~Hlente 
della Repubbllca 5 getillaio 1967. n. 18. E fatto cli\·ieto di 
nppl icnre l' am colo 160 del decrete del Pres.dente della 
Repubblica 5 genmuo 1967 . u. 18, e, in caso di chmsura o 
soppressione d1 w1a sede all 'estem di cui all'arflcolo 17. 
comma 7, della pre~<.-llle legge, 1 contratt1 d1 lavera con 
ù personale dt cui al presente comma , che devono obbh­
gatoriameme essere stipula ti pre\·edeudo Wla coudiz10ne 
risohmva espres~a. sono nsolri d1 duino. 
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7. Dall' mmaz10ne dd presente antcolo. fana eccez.ione 
per gLt oneri cope-rt1 at sens• dell'arncolo J , co1mna 2. 
non devoua dern·are nuovi o magg:ton onen a can co della 
fimmza pubbltca. Le allllllllllstrazwru uue-r<.-s ate provve­
dono ne! hmm.• delle n sorse u.mane. stnu.nentah e- fina.u­
zmrte dtsporubili a leg.islaZlone v1ge111e. 

An . 20. 

Dim:ione generale per ia coopcra:ione allo sviluppo 

l. Con regola.menro da <>mmliue emro cemonanta gior­
ni dalla d., ta di entrata m ngore della presente legge. at 
sens1 dell ·anicolo 17. comma 4-bis_ della legge 13 agosto 
!988. u. 400, su proposra del Muustro degli affari esten 
e della cooperaztone illtemaztOuale. st provvede. m co­
erenza con 1· IS timz.ioue dell ' Ageuzia. al fine di evimr·e 
dupllcaz10m e sovrappost.Z10UI d1 competenze e reçponsa­
btli tà, a riordtnilre e coordmnre le d1sposiztOlll n guardanti 
il Ministero degh affari esten e della cooperazioue mter· 
naZJonale. cou conseguente soppres 1oue dt non mena dt 
se1 strumtre dt bYe llo dingeuziale non genem le. 

2. Con modalità stabilite nel r<'golamento di cut al 
collltlla 1, la D•reZlone generale per la coopera:zlone allo 
sviluppo coadiuva tl Mini tro deglt a.ffuri eslen e della 
cooperaz.ione mteflli1zionale e ù ,-tee rum•s tro della co­
operaziOne allo svt.luppo u1 tune le ftmZIO ll.Î e t comptti 
che la presente legge attribuisce lora. ed in panicolare 
n~i seguenti : elaborazione di mdinZZI p~r la program­
maz!Oue in rift>rimento m Paesi e alle aree di tuten·ento: 
rappreseutanza politica e coereuza dell' azione dell ' Italia 
ndl'ambito delle orgnuizzaziom intemazioualt e delle re­
laziom bilaterah: p.roposm re.lat:i\·n ai conrnbmi volonmri 
alle orgauizzazioni ultema:zlonali . agli ullen-enti di emer­
gerlZa umarut.aria e at cred.iü dt cui agh articoli 8 e 27; 
valniaz10ne de ll ' imparto degli mterv e11ti di cooperazione 
allo w iluppo e \-eriiica del raggiungtmento degli obiertivi 
programmatici. avYaleudos i. a que~t · ultimo fine. anche di 
va lutatori indipendenti estemi., a carico delle risorse fi ­
nauztarie dell . Agenzta sulla base dt com·euzioru appro­
,·ate dai Conutato cong.inll!{) di cu1 al l'anicolo 21. 

Art. 2L 

C om itaro congumto perla coopera:ione ollo sviluppo 

1. Pre-sso il Mtni~tero degli affari esten e della coopera­
zione Ù1teru.1zionale è istllllito il Comitnto congituuo per 
ln cooperazione allo snluppo. 

2. Il Comitalo è pres1eduro dai Ministre degli a.ffari 
es-teri e della coopernzione intemazio.n~ le o d.1l VICe mi· 
uistro della cooperazione allo sviluppo ed è composta d.,l 
dire t ore .,enerale per la cooperaziont> allo ~viluppo e da! 
direttore dell ' Agenzia. Ad esso pat1eC'1pano. ~e- 11Za diri rto 
di veto, i responsabut delle rispettive stmtture competeuti 
i.n cdazione alle questioni a ll ' ordme de l giorno e i mppre-­
se-manti del Min1Stero deir econonua e delle finanze o dt 
a.Jtre amnl.ÎrustrazlOlll. quaJora siattO tratta!e ques t.ÎOlll clt 
rispeniva competerua. Quando si tranano questiom che 
i.nteressano anche le reg10ni e le province autonome di 
Trente e di Bolzano_ ad esso partecipnno altresi, senza 
diritto di voto, tm rappresentante della Coaf~renza del­
le reg1om e delle pronnce autonome e, per gli ambih di 
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competeaza degh enli locali. t.Ul rappre~eurnure delle as­
soc taztow mppresentarn:e- detmedesnnt. La pat1<"CtpaztO­
ne al Comwuo non d.'t luo g:o a compeust. nmborst spc.-;e. 
genoai d1 presenza od emolumeuli comunqne denomina ii. 

3. Il Conwaro congiumo pe-r la cooperaz10ne allo svt­
luppo approva nltte le truziattve di cooperaztone dt va­
lore supenore a due ntiliom dt enro. de libera le singole 
1IIIZ1attve da finanziare a Yruere sul fondo rollltt\"O per i 
crc.-dtti concessJona.h di eut ngl1 nrtt coh e '27. defimsce 
ln prog.ranunaztone a.nnua le con nferime-oro a Paesi e- are" 
dt inr-en·emo e s-..·olge ogtu altra funz10ue 5pecmcata dalla 
presente legge o da.i suoi regolamenu amtaTJ\"L Le truzta­
rive di importa infenore sono portate a conoscenza del 
Cormrmo. 

-1-. Al fmlZionameuto del Coruita ro congiuuto si pro-.. ·e· 
de con le risorse umane. stnuneniah e finannarie d!spom­
bili a leg islnztone Yigeme. 

Capo V 

ISTITUZIO~"E F1NANZIARLA.. PERLA 
COO PERAZTONE INTER AZIONALE ALLO 

VILUPPO 

Art . 22. 

lsriruzionejinanziaria perla coopera:ione 
m te.rna=iona le allo sl'i!uppo 

1. Nell ' ambito delle :fiualità della pt·eseme legge, la 
socieià Cas a depositi e presriti Spa è autorizzata ad as­
solvere ai <:ompiti dt isti ruzioue finanziaria per la coope­
razione intemaz.iouaJe allo sviluppo. 

2. Fermo restando quanta p revisto <i1gli ru·ticoti 8. 2.1 
e 27. il Miuistero degli affnri esreri e della coope-raZlo­
ne intemaztonale e LA..g<>nzia possono >tipulare apposita 
conn~=one con la socierà Cassa deposili e prestiti Spa 
al fine di nvYalersi della medesuna e dellt> SOC1età da essa 
pa.rte-cipate per 1 ' istrurtoria e la. ges lione- dei llrofili finan­
zian delle iuizintive di cooperazione allo ~-v iluppo . per le 
final.ità dt cui an· am colo 8 nonchê perla stmrmrazîone di 
prodott i dt finanza per !o S'l:iluppo nell ' runb tto di accordi 
con organizzazioru finanz.iarie europee o intemanonali o 
della pariecipazione a prograrmui dell"Unione emopea. 

3. Gh oaeri dt"nYantJ dalla con.-euzione di cui al com­
ma 2 sono a canco del bilancio deli"Agenzia ttahana per 
la cooperazione allo sv!luppo. 

4. La soc tetà Cassa depostu e pres uri Spa puô der.tma­
re-, nd lun.ite annuo ~tabtliio cou apposita conYenzlOne 
stipuk1ta tra la medesima Cassa e il Miuistero dell" ecouo­
mia e delle finanzc, risorse proprie ad iniziari...-e rispon­
d 1Hi alle fhmli1à della presente legge-. anche 111 regime di 
cofin.urziamemo con soggelt'l privati. pubblici o intema­
zionali . prt'vio parer<' favorevo le del Comitato congiunto 
di cui all 'arttcolo 21 

5. Con la conVt"IIZione d1 cui al comma 2 sono definn" 
le modalirà di atiuazione del presente art:icolo. 

Capo VI 

SOGGETTI DELLA COOPERAZIONE ALLO 
SVILUPPO. PARTECIPAZI.O 'E DELLA SOCJETÀ 

CIVILE E PARTDIARL:\TI INTERNAZIO)SALI 

An. 23 . 

Sis tema della coopera=ione italiana allo snluppo 

1. La Re-pubbl.tca nconosct" e promuow il sistema della 
cooperazione irali.u1a allo svilnppo. co>tmuro da soggen1 
pubblic1 e pnvati. per la reahzzazJOne dei progral1lllll e 
de1 progc-n1 di cooperaz10ne allo sv:i luppo. sulla base del 
pnncipio dt suss1diant:"tà. 

2. Sono sogget1i de l sistema della coopemzione allo 
sviluppo: 

a) Je runmini trliZloni dello Stato. 1~.> tiuiversttà e eh 
.:-ntl pubblici: ' 

b) le regioui. le provlJlce auronome di Trento e di 
Bolza.no e g.h emj loca~ 

(') le orgrutiZzaziouj della societa c i-vile e gli altn 
soggt"nl seuza fina lir.-\ d1 lncro dt cu1 an · antcolo 26; 

d) i >oggetri con final iià di lucro, qua lora agiscano 
con modalirà confOJ·nti a1 princip1 della prt"Senu~ legge. 
nderiscano agli st udard <:omtmememe- ad.onari sulla re­
sponsabilità sociale- e alle clalL';ole :~mbientali. uonché 
rispertmo le norme sui dirilti umani pe:r g li invesumenri 
t.nteroaz10na 11. 

A n . 24. 

Amministra::ioni dello Stato, came r-e di commen:io, 
tmiversità eden ti pubblici 

1. L·Imlia favorisee rapporta e la partecipazione delle 
a.tum.ilustmzioni dello mto. del ~ Î>temn delle camere di 
commercto . 10dusuia . artigmruno e ag.ncoltura. delle tllli ­
versità e degli emi pubblici alle tuiziati\·e di coopernzioue 
allo snh1ppo. quru1do le ri<;pettive ~-pec ifiche competenze 
tecm che co~tiiu iscono un conrribnto qnalificato per la mi­
ghore realizzazione dell" ullervento. e proruuovo:-, in pa11i­
colare. collnboraz10ni ulteristlmzionali \·o lte al persegui­
mento degli obienivi e dell e finalità dellll presente leg:go:- . 

2 . L'Agenzia. fa ite salve le compeienze del Contirato 
congiumo di cui ali ' anicolo 21. mediaute couve-trzione 
che detemun.a moda.lità di o:-se<:nzione e di fm~nziamento 
delle ~pese sosteuute. puo affidare ai soggetti di cu i al 
COt11lll.3 J del preseil!e a!lÎcoJo !"a ttuazione d1 in.ÎZtati \'e di 
cooperazion.e previsre d.,lla -presell!t" Jegge o puo conce­
dere contributi at predern soggeni pe.r la realizzaz10ne di 
propos re p rogenuali da e-%·i presenta te . 

3. Dall' atmaz10ne del pre'iente- articolo non devoua 
den\'are uuovi o maggiori oneri per la fi11anza pnbbhca. 
Le isti tuzioni pubbliche coin,·ol re nelf atruaz.ione di ini­
zta!Jve- d1 cooperazione aHo sv!luppo vi provYedono con 
Je risorse nmane. srrumentali t' fumnzian e dispombilt a 
legislazione v igente. 



Art . 15. 

Region i cd emi loca/i 

1. Il Miuiste-ro degli affari e-ste-n e- della cooperaz10ne 
unem.az10nale e 1· Agenz1a promuovono forme d1 p.aneua­
n ato e collaboraz10ue con le H"J!IOtu . le pronuce autono­
me d.1 Trento e d.1 Bolzano e gh enl11ocah nel cruupo della 
cooperaz10ue allo s;-.luppo. Nd n~petto ddl'anico lo 17. 
conunn 2. l' Ageuzia puo concedere COIHnbun al firL~IlZia · 
mente delle uu.ztauYe cL cm al colllllla 2 de ll'<m1colo 9. 

An. 26. 

Organi:::::a::iom delia socierà civile ed alrri soggerri 
sen::a ji11alira di lucro 

1. L"lt:alia promuove la pa11ecipaz10ne <~lia cooperazio­
ne allo s•,luppo delle orgaruzz.az10m della società c1vtle 
e d1 alb-. sogge ttJ se-uza fiualail rn lucro. sulla base de l 
prlllC!p!O rn SUSS!rnanetà. 

2. Sono soggetn della cooperanoue allo s;"tluppo le or­
gnu.izznzwm della soc1età cn·!le e gh altn soggeni senzn 
finalnà di lucro di seguito elenc<11.i : 

a/ orgaruzzazioru non govemati \·e (ONG) spe­
ciahzzate nelln cooperazJOne allo snluppo e nell" aiuto 
Ullll\Ul [MtO: 

b) orgamzzaziom non l\lc.rauve dt uuhtà soc1ale 
0::-.ILUS) ~ tan1tariame-nre li.uahzzate- alla cooperaz10ue 

allo s\'llnppo e alla solidanetà intemazionnle ; 
c) orgamzzaziom cL couune-rcio equo e- solidale, del­

la fllliUlZa erica e del microcredito che ne! propt"Îo s taturo 
prevedano come finaln:à priorilaria la cooperazioue uHer­
naziouale allo ~v-iluppo: 

d} le orgruuzzazion.i e le associanon.i delle comurutà 
di ururugrmi che mametJgano coule comuu.ità dei Paesi di 
ori.gme rapport• di cooperazione e sa stegno allo S\"tluppa 
o che collaborino con sag.gettl provnsti de1 re-quJsJt:i di 
cm al presente art.icolo e attin ne1 Paesi coim·olri; 

) le lll1prese cooperative e soci,1h. le orgaruzzazio­
rù sind,,cali dei laYOrat:ori e degli i.wprend1ton . le fonda­
ziou.i, le orgamzzaziom di \·olontariato di cui alla legge 
11 agosto 1991. n. _66. e le- associazrorù di promoz1one 
sociale di cu.i alla legge 7 dicembre 2000. n. 383. qualora 
i !oro stanui pre\·edano la caoperazione allo s\·iluppo tra 
i fini IStiniZlOllilli: 

j) le ot·ganiz.zaziou.i cou sede legale in Itaba che go­
dona da alme-no quartro amu dello stams consultivo pres· 
sa tl Consiglia ecouomico e sociale delle Naz:iom rute 
(ECO SOC). 

3. Il Com..itato cougiunto di cui au ·anicolo 21 fi<..sa i 
parametn e i cri teri sulla base de1 qua li n~ngono wnficate 
le competeuze er e~peneuza acqmslla nell a cooperazwne 
allo S\-i luppo dalle organizzaz.tom e dagli nlrn soggetu dt 
cui al conuua 2 del pre-sente articolo che sono i~c rirti . a 
seguito di tali \·enfiche-. in apposi ro el<'1tco pubbhca to e 
aggwrnato penodicnmente dall' Agenz.ia. La w rifica del­
le capacità e deir efficacia dei ruedesmli ~oggetti è- nnno­
vnta con cadenza nl.meno btenna le. 

4 . Mediame proce-dure comparauve pubbhche- disci­
plmate dal re g-olaruento cL cui i1ll" anicolo 17. colllJlli\ 13. 
sulla base di requis1ti di competenza, esperienza acqlll~i-
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ta . capacn;i. efficac111 e tmsparenza . 1 AgenZJa puo conce­
det·e- contnbull o affidm·e li1 reahzz.az10ue dt uUZJatn·e th 
cooperaz1 one allo snluppo ad orgamzZ.1ZIOIU e a sogg-ettt 
1scnm uell'e lenco d1 cu1 al comma . Que-stt ultum sauo 
tenu!\ a re-ndJComare. pa n a elem.auca. 1 progem·bene-­
fic ian d1 contnbuti concesst dnlJ"AgenZta e le UliZlall \ "e 

di coop<.>raziaue allo snluppo la cu1 realtZZaZlone e stara 
!oro affidam dalla medes1m<l . 

5. Le amntà d1 cooperazwue al lo svoluppo e amto 
umarutana s•·olte da.i soggem Lscntll nell · elenco di cui 
al comma ' sono da COilS lderarsi. n1 fim fi scalL. arriv1tà d1 
uamra non cotrunercJale . 

Art . 27 . 

':ioggerri avemifinalirà d1 h lc /"0 

1. L' Italta n conosce e favorisee l 'apporta de-lle 1111prese 
e degh istitmi baucan at processi rn snluppo det Paes1 
panner. fana e'Cceztont- p.-r le soc1età e le tmprese 1Scnne 
nel registra uaztonale delle unprese di cm a ll 'ar11colo 3 
della legge 9 luglto 1990. 11. 185, e succe-ss1ve modifica­
z:~om , uel n spe-no dei priucipt d1 trasparenza. conco·rren­
ziahta e responsab!luà sacra le. 

2. È promo ~a la più ampta prutec ipanone- de1 sogge-t-
11 dl cui al cotruua 1 del pr~~enre arncolo alle procedure 
di ev1denza pubbhca det cont.rnm pe-r la reahzzaz10ne di 
UllZÎall\'e di ~-!luppo finanziate- dalla cooperaz10ue allo 
snluppo. nonché dai Pae-s1 parm.-r. dall · moue- europea. 
dagli orgam~= iureruazionali . dalle banche d.i svtluppo e 
dai foudl inreruaztOnalt. che ricevono finanziruuenti dalla 
coope-razione allo sYiluppo . 

3. Una quota del fonda rotative di cui all 'art.icolo 8 puà 
essere- destma ta a : 

a) conce-de-re ad imprese- ital.iane crediti agevolaù 
per a s~ icurare il fmanziamf'nto de lla quota d1 capitale di 
risduo. anche in forma auticipata , per la costinlZloue di 
i.mpres t" llll te in Paesi panner. iudn:iduah cou ddibera 
del CIC , con part1colare riferimento alle: picco lee me die 
uuprese; 

b) concedere c-redit:i agevola ti ad ut\·e-stitori pubb1i­
ci o privati o ad organiz.z:.1Z10ni imemaz.ionalt, affinché 
finanzi.no imprese mis te da realizzars1 in Pae~i partner 
o erog:hmo altre forme di age\·olazione idenhficate- dal 
CIC. che promuovano lo sviluppo dei Paes1 panner; 

c) castimire un fondo di garanzia per 1 presri ri con­
ces i d1 cui alla le ttera a) . 

4. Il CICS srabù,>ce: 

a) la quota del fonda rotaii\·o che puè arumalmente 
e-ssere ùnpiegata perle fiualità di cui al comma 3; 

bJ 1 em eri per la seleziom~ de lle uuz1ati\·e d1 cui al 
conuna 3 che de.-ono tenere conta, oltre che dt" Ile final.ità 
e delle- pt-iorità geografiche o selloriali della cooperazio­
nl" italiana, anche delle- g<~ranzie offerte dn1 Pnest partne-r 
a nnela deglt utYestimenti stranien . Tali cnten nma.no a 
pri vilegia.re la creazione- di occupazione. ne l rispetto delle 
conYenz.ioni intenL1z:ion.ali sul lavoro, e d-1 Ya lore agg.inn­
to loc<Jie per lo n-.luppo sostenibi l<>: 

c) le cand.iziau.i in ba~e alle quali possono e~st"œ 
concessi i crediri_ 
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5. Al! ï stttuto geston.• dt cui alranicolo 8 sono affida­
te , con convennone st'lpulata dai M.inistero dell 'econo­
mia e delle finanze. l'erogazioue ela ge9tione clet crediti 
dt cui al pre~enre arttcolo. ciasc1rno dei quali è valu ta to 
dalrAgenzia congiuntamente nU'istituto ge~ton~·. Le im­
ziati\·e di cm al comma 3 del presente anicolo sono ~og­
gette alle medeslllle procedure di cu1 all'anicolo 8. 

Art . 23. 

Persona/a nnpiegato a/i'esrero ne/le ort1\'irà di 
cooperazione imernazionale allo sviluppo. 
Collocomento in aspottatil·a dei pubblici dipendenri 

l. ;.l'el!' ambito delle aniùtà di coop(."ntZ!One allo <;vi­
luppo, le orgmuzznZJotli de lla societ.à ctn le e gh al tri sog­
geni dt cui all'artlColo 26 possono unpiegare all'esrero 
persouale maggiore-nne- ttaliano, europeo o di altri Stati 
t.'Stt!'n 111 possesso di adeguah riroli. delle conoscenze rec­
ruche , dell ' eo;penenza professionale e de !.le quali tà per­
sonalt necessarie. medianre la Stipula di contratti., i cui 
contenun sono discip!inati in sede di conrranaztone col­
lett iva. nd nspetto det prmcipt generali m m.atena di la­
voro. anche amonomo. st.abiliti dalla normanva italtana. 
Entro Sel me si dalla dam di emrata u1 vigore della presen­
te legge, presso il Min.istero del la.-oro e delle polmche 
soc1ali è com·ocaco \Ul apposito tavolo di contr.11taz10ne 
per la defiruZione del contralto collemvo r~.a.zionale del 
personale nnptegato ali ' estero ne !le an:n-:ità dt coopera­
zione allo snluppo. Il personale di cui al presente arll­
colo cLe\·e assolw·re alle proprie mansion.i con diligenza 
m modo conforme alla dignità del proprio compito ed in 
ness1m caso puo essere impiegato in operaztoni di poliZla 
o di carattere nùlimre. 

2. L.Ita.lia riconosct> e promuove il \'Oloutariato prest.a to 
nell ' ambito delle in.iziati\·e di cooperazior1e allo sviluppo. 
Le organizzaz10ni de-lin soc te til ci'~i le-e gli ~lt.ri ~oggetti di 
c\Ù ali' arttcolo 26 possono impie gare il persona le di cui 
al cotllllla 1 del presente antcolo mtche a ti tolo volontario. 
senza la costimzioneo di un rapporto di lavoro. b questo 
caso. r mquadramento giundico ed economico di det1o 
persot~.ale è parametrato su que llo stnbi lito d.all ' anicolo 9 , 
conuni 1 e 2, del decreto leg.~slativo 5 aprile 200-. tL 77 . 
e successive mochficaziom . con oneri întegralmente a ca­
rico delle organizzaziorù e degli altri soggerti dt eni al 
.seconda periodo del prese11te co.rruna. 

3. Per lo svolgimento delle aniv ità di cui al comma 1 
del prt"sem anicolo, ù1 deroga alrnrrico.lo 60 del iesto 
urùco delle di~posiZioni concernenti Jo stanuo degli IIU­

piegaci civtli dello Stato , di cui al decreto dt"! Presidente 
della Repubbhca 10 gennaio 1957. n. , i dipendenti dc:lle 
amm.inistrnziom pubbhch<" di cui alf arricolo l. comma 2, 
del decœto legislativo 30 ruarzo 200 l. n. 165. hanno dt­
ntto ad essere collocati Îll aspe-nati\·a ~enza nssegni per urt 
periodo massimo di quntt.ro alllli, evenmahnerue rt1lnoYa­
btli . e comunque non inferiore alla durata del contnltto di 
cui al comma 1 del presente articolo. Il periodo di aspena­
ti,·a comporta d manlenimento della quahfica posseduta . 

4. 1.: anunini.~trazione pubbltca competente. a doman­
d.1 de l dipendeote, corredata delranestnZ1one rilasctat.a 
d.1lLI\genzm su rich.testa dell'organizzazione della so­
cierà CJ\'ile o di nlt.ro soggeno che ha stJpula to il con-
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tratto, concede l' aspettativa senza assegm ch cui al com ­
ma .i . L' Agenzin stabilisee le procedure relntive a lia 
suddetta attestaz10ne. che puo nguardare anche tl verso­
na le lillpiegato in progettl finrulZ1ati dalfUtùone europe a. 
dagli orgnmsnu intemaz10nalt dt eut I'Italra fa parte. da 
alrn gowm.i . d.1 altre anunitustraztoru dello Stato . dalle 
regt07u e d.1lle pronnce nmonome di Trent.o e dt Bolzano 
o dagli rott locah. uonch~ da soggeni privati, puvta ve­
nfica da pane dell' Agenzia de Ua coerenz:a dell'nuztativa 
con le finalnà e gli indu= dt cui ngli articoli 1 e 2. n 
~olo dtn tto al collocameoto rn aspettntt\·a SetlZa asseglll 
spetta anche al dipendeme che segue il coniuge m sern­
zio di c.ooperazione. 

5. La pro va dell' avvenuto Yersamento dei cout.ributi 
prevtdenziali di cui al colllll!a 7 costimisce anesrazione 
ul servizio e sulla sna du:rata. Tale sernzio coshtutsc~ 

nrolo preferenztale dt valutazione. equipa.rato al serYtzio 
pœsso la pubblica ammi1ùstrazione. nella fonnazione 
de !.le graduarone dei pnbblici coocorst per r mrun1s~ione 
alle carriere de !Jo Stato o degli enll pubblict. 11 penodo di 
serùzio è coruputato per 1· elevazione del limite ruassnno 
di età perla panecipaZlone ni pubblict concorsi. Sal\·o più 
favorevoli dispostziom. d1legge. le amvnà di servtzio pre-­
s tate dai persona le di cui al co!llllla 3 sono riconoscmte ad 
ogni dferto giuridico equ.iva1etlti per intero ad aualoghe 
atri\·irà proft.'S~tonah di molo prestnre nell' mnbno nazi o­
ua le , in pa.rticolare per ranzianitit di serviZlo, per la pro­
gressione della carriera e per tl tranamento di qaiescenza 
e prt'videnzn in rapporto alle contnbuziom versare . 

6. In aggiuuw ad evenn1ali condizioni di maggior favo­
re pre\·i~ te net contra th colleniYi di lavoro, alle in1prese e 
ai darori di lavoro pri\·ati che concedono il collocmnento 
in aspenativa senza ass~gni al personale dt cui al com­
m~ l ovvero al cotuuge che lo segtte inloco, da C'S~ d.i­
pendenti , è data la poss ibilità di assumere persor~.ale sosfi ­
mnvo con comratto dt lavo1·o a tempo detet'llÙ.naro. ohre 
gli eventuali contit1geuti e limJti iC'mporali in ngo.re. 

7. Le organizzazioni della socierà civile e gli altri sog­
geni dt cm nU' nrticolo 26 assllll1ono tutti gl:i obbltglu 
discendenti d.1.l contralto, tvi inclusi quelli fi scali . prev1-
den.ziali ed assicurativ i. 1 contributi previdenziali sono 
Yt.'rsati at fondt s tabiliti dalle vigenti leggi in ossequio 
al principio dell \ uucnà della postzione assicurativa. Si 
applicano i comnù 5 e 6 dell'iu·ùcolo 23-bis del decreta 
leg.islahvo 30 marzo 2001. 11. 165 . 

8. È escluso ogni rapporto . ru1che indiretto. tra il perso­
nale di cui ai cotwni da 1 a 7 del pres(.'tl!e articolo e il Mi­
mstero degli affari esten e della cooperazione ünernazio­
nale o r Agenzia, anche- nel c;1so in cui le organizzazioni 
e gli altn soggetti cor1traenti dovessero venin~ mello, per 
qualsiasi ragione. ni propri obbltg.lu net confronti di tale 
pcrsonale. 

9. Gh obbliglu fi scali. previdenziah e assicurativi del.le 
organizzazioni e degh altri sogge tu di cui all'anicolo 26. 
discendenti dai conrrano col pe-rsonale- aU' estero, sono 
commisurati ai compensi couvenzionali da determioare 
annualmeme con apposiro decreto non regolamemare del 
Müustro degli affari e~ten e della cooperazione ll1ter­
uazionale , dt concerto con tl Mimstro del lavoro e delle 
poli tiche sociali e con Il Mini.stro dell ' economia e delle 
fi nat IZe. 



I O. L'It.a l!a proruuo,·e e sosttene le forme di volonm­
n~ro e servtzto ctnle lll tt'fllaztonale. t\'t mcluse queUe 
me~se in arro da!J' Unione europea per la partectpa.ztone 
dèt gwvani ~ue aniùtà dt cooperaz10ne allo svtluppo. 1 
~ogge!lt dt cut all ' art1colo 26. accrednau at seus t degli 
am~oli 3 e 9 della Jegge 6 ruarzo 2001 , Il. 64. org:an.iZZ<1.;;0 
conhngenti <h corpt c1nlt dt pace. destmati alla fonuazio­
ne e alla spenmentazioue della prese.nza dt gwvam volon­
mn da tmpegnare .111 a.z.toni di pace non gm·eruabve ne lie 
aree di coufiitto o soggene a risch10 dt confiirro o uelle 
a.ree di emergenza ambiemale. 

1 1. Dall· aituaz10ne del presente articolo non devoua 
derinre nuovi o magg10n oueri a carico della finauza 
pubblica . Le runministrazioni inre-rt>s~me provvedono ne! 
limite delle ri sorse umane. stnuueuta li e fiuauziane dt­
sporubtli a leglSlaZlone vtgente. 

Art . 29. 

Pm·mer intemaziorwli 

l. L'Iralta favorisee l'insmurazione sul piano imer­
nazionale di collaboraz.ioni is tituzionnli, ne! rispetto de-i 
principi di ptenn ap1 roprmzione dei proce~~i dt sYiluppo 
da parte- dei Paes i partuer e d t effic~cia degli muri, con i 
Go verni dei Paesi pannft. noncbé con gli organismi mt er­
naztonali. con le banche di S\"i lnppo. con 1 fondi inte-rna­
Zlonalt , con J'Unione europea e con gli a !tri Pae-si donato­
n . favorendo anche forme di collaborazione triangolare. 

Capo VII 

NORME TRA.~SITORIE E FIN ALI 

An . 30 . 

Rinllineamemo dell 'ltalia agli impegni intenw:ionali 
assunri in ma feria di coopera=ione allo s1·ifuppo 

1 . A pnrtire <L1l primo eserclZ.io .fiJ1a.nziario successivo 
alla data di en trata in \--igore della presente legge, il Con­
s iglio dt>i ministri. su proposta del Minisr:ro degli affari 
esteri e della coope-razione intemazionale. d ï.ntesa con 
il Mitùstro de-ll 'economi~ e delle finanze , indin dua un 
percorso defuùro di gn1duale adeguamento degl i strut­
ziamenti a.ruuk1li per la cooperazione interuazionale allo 
sviluppo, tale da porre l'lra lia in hnt>a con gli impegni e 
gli obiettivi assunt i a livello europeo e internazionale alla 
fine di 1ale- periodo. 

Art . 3 1 

Abroga=ioni o modifie-he d i dispos i:::ioni 1·igen/i 

1. Dai primo gtorno del ses to me;e succes>ivo alla data 
di e-tJtnua iu vigo.re del regolamemo dt cui al!' articolo I 7. 
comma 13, so110 abrogats : 

n) la legge 26 ottobre 1962. tL 16 12: 

b) la legge 26 febbraio 1987. n. 9 ; 

c) il decrero del Pres idente della Repubblica 12 apri ­
le 1988. n . 1 ï7 ; 

d) la legge 29 agosto 1991. n . 28 8; 
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e; Il regolamemo dt cm ni dt>c re-t o del Muùstro degh 
rtffari est en 15 ~enembre 2004. n. 33 7: 

j) J'amcolo 13 , COU1ll1t da 1 "6. della legge 18 gn t­
gno 2009. n . 69; 

g} J'anico!o _) del regolamenro dt CUl aJ decrete del 
Presidente della Repubblica 1° febbra to 2010. n. 54 : 

h; la legg:e 13 ago>to 20 1 O. rL 149: 
i) il re go lamento dt eut al decreto del Pres idente del­

la Repubbltca 29 onobre 2.010. 11. 243: 
/) r amcolo 7 del decreto-legge 21 gmgno 20 13. 

n . 69, couvenno. con modmcazJom. dalla 1egge 9 agosto 
201 . n .. 98 . 

2. Al decrete leg:is.lativo 30 luglio 1999, n . 300: 
a) alram colo 12, .t comma 1 èo sostinuto dai 

se guen te : 
«L Al Mt.nlStero degli affari e-sten e- della coope.razio­

ne inteftùu.iona le sono anribuiti le funzJOIÙ e i comptl1 
<;penami allo Siato in makna di rnpporti polttici, econo­
rmci. <;oc i,1li e culmrali con 1 ' estero: d1 mppresemanza. 
di coordmamenro e di tutcla ckgli wreressi Haliatù Ul 

ede .intern.azt.ouale: dt nua lts1, defuùzwne e am1azione 
dell'aztoue i1almna in matena di politica intemazionnle e 
di cooperazione allo sv iluppo: di rappor1l con gli alu·i Sta­
ti e conie orgamzzaZlOOl inremaz•onah; di snpulazione e 
dt renswne dei 1mnatt e delle convenzJOnl mternaZionah 
e- d i coordiuamenro delle relati ve anivira di ge~'tione: di 
~tudio e di risoluZJone de Ile questioni di d irirto in tema­
zio.nale, aoncb~ dt comet1Zlo~o it.tienlazionale; dJ rappre­
sentanza della posiz.tone t!aliana in ordu1e a1Lmu.u.ione 
delle c!Jsposizioni relati,·e alla poliùca estera e di Stcurë"z­
za comune previste dal T.nnrato suli' U u.ione- europea e di 
rapporti a ttineuti alle relazioni politiche ed economiche 
estere dc!li"Uuione em·opea: di euugraz.ione e nuela delle 
coller!Jvtlà itali ane e dei laYOCllton ali . e tero: di cura delle 
attivirà di mtegraz10ne eu.ropea u1 relazione alle ts tatlZe 
ed ai processt negoziali riguardauti i tratuti sull' Urùone 
europea>> ; 

b) dopo r arricolo 13 è inseriro il seguente: 
<<An. 13-bis. - (Agen:ia iraliana perla rooperazione 

allo s1 ·iluppo). - 1. I compiti e Je fi ll1z10ni dell" Agenzia 
itahana per la cooperazione allo sviluppo sono defi.niti 
da lla legge recaute disciplina gent"rale sulla coopt"mzione 
imemazionnle pe-r lo '~'·iJ uppo>). 

3. All ' articolo 2. coll1Ula l. de l decreta leg.islacivo 
24 marzo 2006. n . 155. è aggiunta, in fine. la segueme 
lertera: 

«Ill-bis) cooperazione allo snluppo>>. 
4. Alfarticolo 10. conuna L lertera a). del decreta le­

g.is lari,·o 4 dicembre 1997, n_ 4-60, dopo il muuero ll ) è 
nggmmo il seguente: 

<d ! -bis) cooperazione- allo s•·iluppo e solidarietà 
intemaz.iouale» . 

S. Ali'arncolo 5 del decreto-Jegge 30 settembre 2003. 
tl. 269. con vertito. con modiftcazioni. cL11la legge 24 no­
Yembre 2003, n. 326. e successi, ·e modificaziotù. sono 
npportate le seguenti modificaz1011i: 

a) al COiltllla 7, Jettera a) , il secondo e il terzo pe­
riodo sono sostituili dai segueuti : «L"ualizzo det fondi di 
cui alla p resente lertera è conseutito anche peril compi-
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meuto di ogm al rra operazione di i.uteres~e pubblico pre­
VIS ta da llo sraruro soctale della CDP S.p.A. effcnuara nei 
confromi de-1 medesrm1 soggett1 d1 ctu n.l pnmo periode, 
o d<u mede~nui promos~a . temno conto dt>lla 'iosrt"nib•­
l.irà econouuco-finanziana d1 ctascuna ope·razione. Tali 
operaztoru possouo e~sere effern•at<' anche in cofiuanzta­
ruento con isutttZJOru fi.nanztane europee . mulhlaterali o 
sona.J1aZtonah , nt"l lunne ammo ~rabtlito con a.ppostta 
con\'enzione ~ tipulata tra la utede~tma CDP $ p.A . e il 
Mi.uistero del l" e-couomia e delle fiuan.ze. Le operazion.i 
d t cu• alla presente lenera possono essere effetmate an ­
che in deroga a quamo prev'isro da i colllllla 1 L lenera 
bJ >; 

b} dopo il cotll!lla 11 è mseriro il ~eguente : 

" 11 -bis. ll Mumtro dell · economia e delle finanze de­
termina. con decreti di namra non regolamentare- adonari 
di concerto con tl Mi.uistro degh affari esren e della co­
operazione mt<>mazion;,le, i crireri e le mod<Üllà per l"ef­
fet1tmnoue delle opemz10ni dt cm al comma 7. lettem a) . 
rcrzo periodo». 

Art . 32 . 

Disposi=ioni rr-ansitorie 

l. La Direzione generale per l;, cooperazione allo s;,. 
luppo continua ad operare sulla base della uotmat:iva 
am>almenie vigeme fino alla data di cui all'anicolo 31 , 
conuua 1. A decorrerC' dalla n1e-desima data , gli stanzia­
menri disponibtli ch cui all -art.icolo 14, comma 1, Jettera 
aJ , del.la legge ~6 ft>bbraio 1987, n. 49, ela respon;abilità 
per la realizzazione ed il fiuan.ziamento degli intervemi 
approvari ed av,:iati sulla base- della medesima legge sono 
rrasferiri al!' Agenzia , che, nt>i l.imiti previs ti dalla pre seu­
r~ legge. subenirn alla Direzione genera le perla coopera­
zione allo sviluppo nell ' esercizio dei diritti e nell ' adem­
pimento degli obbhglli cortut>ssi cou gli interveuti ste%i. 
Il regolamento dt cui all 'articolo 17. cotnJlla 13, regolo le 
modalttà del trasferimento. 

2. La rendicontazione dei progerri couch~si alla data 
di cui aJl' articolo 3 L conuua L ~ curata dalla Direzione 
genera.le per la cooperazione allo sviluppo. Alla rendi­
contazione si applica la nonnati'l.-a 'I."Îgente al momento 
dell' effertuazione della spesa. 

3. Ne! fondo rorativo di CUl al!' articolo 8 confiuisco­
uo gli stauziamc:-mi già effem•ati per le medesffi1e futalirà 
di cui alla pre em e- kgge. ai se.ns i de-lla legge 24 wagg.io 
1977 , n.. 22 7, della legge 9 febbraio 1979, 11. 38, della leg­
ge 3 geru1aio 198L n. 7. e de lla legge 26 febbraio 1987, 
Il. 49 . 

4 . L' AgellZÎa si avva le degli esperti dt CHi nlrartico­
lo 16. conuna 1, let1ere c) ed e:). della legge 26 febbmio 
1987. n. 49. già in servizio pre~so la Direzioue generale 
perla cooperazione allo sviluppo alla d:~tn di entra ta 1!l \"Î­
gore d.ella prese·nre legge. nel limit<> lll!ISSUllO di cinquanta 
urutà . Entra la data di cui all'articolo 31, comma 1, gli 
i.urere~sati possouo oprare per il manteuimemo i.n ser>·izio 
presse il Mi.uistero degh affan e teri e della cooperazione 
mremazionale. 

5. il COll!!allO individuale di Ja\·oro del personale di 
cui al comma 4 resta regolato dalL1 uoru1ativa attua.hnen-

te YÎgente. i\'i urdusa quella relatiY;t al sen·wo all 'este­
ro nel lnnire de i posu tsti!UHi ai s tJJSt deir art>colo 17. 
conuu> 7 e 8. fem1a restando la possibilttà per glt inte­
r<-ssati iu posst> S'io dei req111siti di legge di panecipare 
alle procedure conco1'St>ah per J' accesso alla dingt>ttza 
dell' Agtttzia . 

6. A deconere dalla data di cm all ' amcolo 31 . com­
ma 1. l'I~tituto agrOJlOllltCO per l 'Oltrt>mare i:: soppresso. 
Le relative funz toru e le meremi nsorse umaue. finatlZJa­
n..- e srrumentah . compr ~ti relabn rapporti gnmdict arri­
Vt e passn,-i. sono coutestualmente trasferite ail ' AgellZla, 
sertza che sia espenra akuna procedura di liqtudanone. 
anche giudiziale. 

7. Le organizzanon.i uou go\·emallve già riconoscm­
re idonee 111 sens1 della 1egge 26 febbra ro 1987. u. 49. e 
con.s1derate orgnuizzaztom non lucrah vt> di uuhtà sociale 
(O:!'<"LUS) ai sens r delrarticolo 10. coll11lla 8, de l decreta 
legislatr·;-o 4 dicembre 1997, 11. 460 . alla da ra di e111rara 
i.u ~rigore MUa prest>me legge sono iscritte nell' Al.lagra­
fe mu ca dt>lle ONLUS, su tsta!lZa avanznta dalle stes~e 
pressa 1 ' AgenZla dell<> t'Utrate. ln ogui caso. per 1 pn ­
uu set mesi d.11la data di emrata 111 \''Îgore della pre~ente 
legge ov·vero fiuo al memento deir av-venu ra rscrizioue. 
rimango•to valtdi gli efferti del riconoscimeuto delJ ",do­
ueitit concessa ai seus1 della legge 26 febbra10 1987. 
n . 49 . 

Art. 33 . 

Copermra finan:iaria 

l. Agli oneri derivami dalle >pese per investUnent.i 
di cui ,,Il' arhcolo 1 7. pari ad euro 2 .120. 000 per l'anno 
2014, si prov\·ede utediaute corrispoudente riduzioue dt>l 
Fondo per i.uterwnti smmurali di politica economica di 
cui all ' art1colo 10 . comma 5. del decreto-leggt:' 29 no­
\'etubre 2004. n . 282, con'l."t>rtiro, cou modificazioni , dalla 
legge 27 d1cembre 2004, n. 307. 

2. Agli oneri dt>rivanti da.lle spese di personnle di cui 
aiJ'articolo 19. V<llutati ur euro 5.301.962. per l'anno 1015 
e in emo 5.279 . 23 8 annui a decorreœ da li · anno 1016, si 
provvt>de mediante corrisponden.te riduzione degli stan­
ziamC'lltl dt parre corrente autorizz.ati dalla le-gge _6 feb­
braJO 198 7. n. 49, come deœmtinati dalla tabella Calle­
gara alla 1egge _7 dicembre 2013 , n. 147. 

3. Ai sen.si delf articolo 17 .. coll.ll1la L , della legge 
31 dicembre 2009. n. 196, il Mi.uisrro degli affari e~ teri 
e della cooperanone i.nten1aziouale prO'I:-vede al moni­
toraggio degl.i oneri di cm al coul.tlla 2 del prt>sente ar­
ticolo e âferisce in merito ni Mmis rro delJ' econon11a e 
delle furauze. Nel ca~o si verifichi.uo o Slatto in proci.uto 
di w riika.rsi scostamenti rispetto alle pre\' isioui di cui 
al comma 2 , tl MiniStre ddr economia e delle fiuallZe. 
~entno >1 Ministre degli affari esteri e della coopeŒzione 
.i.uremaztonale. provyede, cou proprio decreta . alla ndu­
zione. ne lia 1111sura necessaria alla copem1ra fiuauziaria 
del maggior onere risultatltt> ck1U ' attrvità di monitorag­
gio. delle dotaZJoni finauziarie di parte correnre iscritt<>. 
nell' ambito delle spese rimodulabtl1 dt cui all 'a:rttcolo 2 1. 
comma S. lettera b) , della legge n. 196 del 2009, uel pro­
gra1ll1lla «Coopt.>razioue allo sviluppo» della uùsstone 
«L' Italia in Europa e nd mondo» de-llo srato dt previsio-
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ne del Muustero degh affan esieri e de lla cooperaz10ne 
ultemaZ!onale. li MurL~tro delf econonlia e delle finanze 
nferisce senzn ntardo alle Camere coll apposrm relazrone 
in mento alle cause degh seo. tamenu e ail 'adoz10ne delle 
l!llsure ch cui a l seconda penodo. 

-l . Il Mimstro delreconou11a e delle- finanze- è anronz­
zaro ad appon are , coll propn decreu, le occorrenll v:trta­
z:tOui ch bilanc10. 

An . 4. 

Enn·ata in ••igore 

1. La presente legge entra 111 vtgore- ù g10roo successt\'O 
a que llo della sua pubblicazione nelln Go::.:er a Gffinafe. 

Ln preseme legge. murura del sigùlo de llo Sra ro. sarà 
mserira nella Rnccolti' uffictale degli atn norruarw r della 
Repubblica Haltana. E fa tto obbligo a d uunquo:- spem dt 
o~servar la e- ch faria os~o:-rvare come legge dello ' mro. 

Data a Roma. addi Il agosto 20 14 

NAPOLITANO 

V <Sto. il Grumiaslglili: O!U.Al<DO 

R.ENzt Presidente del Consi­
g/io dei minis tri 

M OGHER.P.-ll , .'vfinisTro dcgh 
nfja1'1· csreri 

LA. V OR! PREPAR.J\TORI 

Sennro della Rq>11bblica (alto u. 1326): 

?re'"n!aro dai PreStdente del Coa:aglio clet ~firustri (Letta) ~ dal 
Minisu'O degli affan ..steri (Boruno) Ul dar~ 2 1 febbnùo 2014. 

As~ë-gnato alla J• Conmussioo~ (aff&'Î es eri. e.migraz.sone). w sede 
referente. il1S febbrruo 201-l COQ paren delle Coo:uni.SIOUl r, 2', 4', s•. 
6'. 7' .8' , 9' , 10', 11'. 12' . 13'1-l'eQuestioniregion.'lli. 

Esam.i.na ro dalla 3' Comnu.ssione. ut >ede refereuJe. il 6. 1 J. 19. 20 
e 25 marzo 2014; il le S apnle 101 -1 :1"1 1, 12 e 19 giugno 1014 

Esaminaro in Aula e approt-ato ù 25 gsugno 2 014 

Camera doi d•pulaci (arto n. 2493): 

.-\ssef!ooro alla ID Coo:unissione (afftlri erie comunirari). w sede 
refeienre. il t• luglio 20 1 ~ cou p>urt delle Co1lllllisS1oni l , li. rv, V. \11. 
VII. Vlii. X, Xl. XII. XIII, XIVe Questioui regiouali . 

Eoruninaro dalb ill Coul.UlVloioue .. ut sede r•fereu1e, û 2. 9 , 10, 15 
e 17 luglto 2014. E.amin.ato in .Aula l'I l e 16 luglio 20!4 e approvaro. 
c modd'icnZLoni. il 17 lugho 20 1-l 

Senato della Rcp11bblica (alto u. 1326-B): 

egnato alla 311 Commissiotlt (affitri es teri. emigrnzs..one). in !>ede 
referonre, u 2J luglio 101-l con paren delle Coo:tllli.ssiO'W l ' . J ' , 5' , 6', 9'. 
10'. 11 ' . 13'e Que>uow re!!Jonali. 

E~.lntin..ato d.'11la 3 ~ ConunisS1CO?, in ~ede rd~..rmte, tl 14 h1glio 
2014 . 

Nuot·amenre >ssegnato alla 3' Commi.ssioue (affari ,ren. eilllgra. 
ZJone) . m •ede dehberanre, il 1° ago<to 201-l ~ou parer~ delle CooUllJS· 
o10ni 1'. !'. 5' . 6', 9' 10'. 11'. 13' e Qt..,.,tioui regionali 

E•am.i.na ro e npp!o, , to dalla 3' CODl1111$0tO.,.,, lll sede dehbe"'"''•· 
il 1° ago"o 2014. 

:>!OTE 

A\ ëR.TINZA: 

- Il let>lo delle noce qui pubblicaro è st:Ho redatco ru senSt 
dell art . 10. camnu 2 e 3 . del testo muco delle dt.>po>w ow •ulla pro­
mulgazione delle leggi e 'lllil ' emauazione det decreù del Pret>tdeuce del­
la Repttbblt<.o e sttlle pttbbh~>Zloni uffinoh della Repnbbltco ttaltan.1 
appt'O\·ato con D.P.R. 18 dicembte 1985. u. IOn . a l w lo fine di facilt­
rate ln letn>ra delle di.•poswow ru legge olle qua il ô operato ù nnno 
RbiOllO W'<ln31l d \ ' alOre e J' effiCOC13 degh Olt! !epsl3U\'I qlll trO.SClltiL 

!1/or;• a/l'an 1: 

- ll I<SIO deU 'art . 11 dello Cœounuione e tl •egu=ie: ' 'L"Tialta 
ripudia la g'"''" co:ne stnuneuco di offe.a alla libertà degh al tri popoh 
e come mez:zo di ri~olU21one delle conuoverste uuerm.no:n.alt; consente.. 
w coudtZ.tow di parie~ cou gh altri Stail. alle lin:utllzcoru dt sanamn\ 
nec:es.s JJ'ie ad un ord.l.l'l.amento c.h.e as cun Ll pare e tt. gtU5tina fra le 
~321ou.i; promuo\·e e fat•Ol'i!:.ct le orgrul.l..ZZJU.Ïoni wtetnaz100...Ûl nvol.re 
a r.1le ~copo ~· 

.Vote a/l'an J: 

- St ripot1a tl resto dell ' art . 2, COUilll.1 1 del decrero legtslativo 
30 lugha 1999. n. 300 (lù.t'omta dell'orgawnaztoue del Gonmo. a 
oorullt <'-<ll ' orticolo Il della L. 15 ruarzo 199 , o. 59). come woditicato 
dalla pre•ente legg.: 

" !. r M!wsteri IIQUO i ' egueun: 
l) .\fmi:tcro dt~gli affan ruteri l! della co.opm'tl:tOII tJ mtenuz:wnale, 
2) . luustero deU ' uu.,uo: 

3) . hniscero dello !!JUsuzin: 
4) Miuistero de lla dtfes a: 

5) Miui~!o<o dell ' ecououua e delle fin.1nze; 
6) Ministero dello S\'tluppo econoilllco; 

) :Yfirust.ro de lle politiche agncole olunenran e forMillli : 
8) Mirusiero dell ' ambtente • della ture!a del temtono e del mare: 
9) . li.uistero delle infi:a>buttucr e de; u-.sporu. 

10) M.wi<cero del la v o. e delle polit!che .ocillli; 
I l ) . luustero deU't, cntZione. de.U 'nnin"•itâ e della rice-rca; 
12) . !trustera de• beru e delle anmrà cui!Ut'3li e dellltn5mo: 
13) , liuistero della saluee:·. 

. 'ore a/l'arr. 8: 
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(ANNEXE B) 

PROGRAMMATION PRÉSENTÉE DANS LES LIGNES OPÉRATIONNELLES 
POUR LE SAHEL OCCIDENTAL (MAE, 2014B) 

INTERVENTI IN CORSO E IN PROGRAMMAZIONE 

1. MIGLIORAMENTO DELLA SICUREZZA ALIMENT ARE E LOTI A ALLA 

MALNUTRIZIONE: 

• Non ripartibile - Progetto di formazione destinato ai paesi del Sahel "Apprendere 
a innovare per combattere la povertà nelle aree rurali" - AGRINOVIA (21 0.000 
Euro), realizzato in collaborazione con l'Università degli Studi Roma Tre 
(finanziamento del 201 0). 

• Senegal- Finanziamento a credito d'aiuto di 30 milioni e a dono di 2.333.000 Euro 
per il "Programma di sostegno al programma nazionale di investimenti in agricoltura 
PNIA"- P APSEN (finanziamento del 2011) 

• Burkina Faso - Progetto "Valorizzazione dell' Apicoltura per la Sicurezza 
Alimentare, Fase l", affidato all'Istituto Agronomico per l'Oltremare per 859.552 
Euro (finanziamento del2013). 

• Niger- PAMIRTA- "Progetto di accesso ai Mercati e d'Infrastrutture Rurali nella 
Regione di Tahoua", credito d'aiuto al Govemo del Niger 20.000.000 Euro, 
contributo sul canale multilaterale a IFAD 753 .060 Euro, fondo esperti 42.000 Euro 
(finanziamento del2013). 

• Guinea - Contributo vol ontario a IF AD di 750.000 Euro per un programma di 
trasformazione e commercializzazione di prodotti agricoli 

• Mauritania- PLIACEM- "Progetto di lotta contro l'insicurezza alimentare nel 
centro-est mauritano", Contributo al Govemo mauritano del valore di 4 milioni di 
Euro a dono (Fondo in loco 190 000,00 Euro, Fondo Esperti di circa 
750 000,00 Euro). 

• Ma uri tania - P AP ACEM - "Progetto di miglioramento della produzione Agricola 
nel Centro-Est mauritano", in fase di avvio. Contributo al Govemo mauritano del 
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val ore di 4 milioni di Euro a dona (Fonda in loco 100.000,00 Euro, Fonda Esperti 
540.000,00 Euro). 

• Non ripartibile - Progetto di formazione "Agrinovia.2" realizzato in 
collaborazione con l'Università degli Studi Roma Tre, per 154.000 Euro 
(finanziamento del 2013). 

• Niger - Progetto "Miglioramento della produzione e della produttività della piccola 
azienda agricola familiare" affidato ali 'Istituto Agronomico per l'Oltremare per circa 
1.900.000 Euro (finanziamento del2013). 

• Senegal - Programma agricola inserito nel Programma paese Italia-Senegal 
2014/2016, per un importa complessivo di 18 milioni di Euro (3 a dona e 15 a 
credita d'aiuto). In fase di formulazione. 

2. POTENZIAMENTO DEI SERVIZI SOCIAL! DI BASE, IN PARTICOLARE EDUCAZIONE E 

SANITÀ E ACQUA: 

• Burkina Faso - Programma di "Sostegno alla realizzazione del piano nazionale di 
sviluppo sanitario per la lotta alla malaria - II fase", per un importa totale a dona di 
2,221.000 Euro (finanziamento del2008). 

• Burkina Faso - "Programma di lotta alla malaria in Burkina Faso: formazione e 
ricerca in malariologia", realizzato in collaborazione con l'Università La sapienza di 
Roma, per 2 milioni di Euro (finanziamento del 2014). 

• Burkina Faso - Progetto di dragaggio del bacino idrico di Dari, fonda esperti di 
45.364 Euro perla formulazione del programma (il progetto complessivo, in fase di 
formulazione, prevederà un contributo al govemo Burkinabè di circa 2 milioni di 
Euro). 

• Mali - Programma "Alimentazione in acqua potabile della città di Bamako a 
partire dalla stazione di Kabala", per 11 milioni a credita d'aiuto e 200.000 Euro a 
dona (approvato nel2014). 

• Niger - "Progetto di formazione di breve e media durata a beneficia dei quadri 
della sanità, II fase" del valore complessivo di circa 2 milioni di Euro (finanziamento 
del2009). 

• Non ripartibile - "Programma regionale di potenziamento dei servizi sanitari di 
basee di prevenzione della malnutrizione infantile" (2.300.000 Euro), che dovrebbe 
interessare Niger, Burkina Faso e Mali (in fase di formulazione). 

• Senegal- finanziamento a dona di 2.917.000 Euro peril "Programma di appoggio 
ail 'educazione prim aria femminile" P AEF (Se gui ti di Bamako) ( finanziamento del 
2008). 

• Sen egal - Programma di promozione dell ' istruzione femminile (PAEF Plus) 
inserito nel Programma paese ltalia-Senegal 2014/2016, per 4 milioni di euro quale 
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dono al Govemo. L'iniziativa è stata già approvata dal Comitato Direzionale 
(dicembre 2013). 

3. PROTEZIONE DELLE POPOLAZIONI IN SITUAZIONE DI VULNERABILITÀ, CON 

P ARTICOLARE RIFERIMENTO A DONNE E MINORI: 

• Burkina Faso- Progetto di cooperazione decentrata cofinanziata dall' ARAl della 
Regione Piemonte "Unità mobile di pronto intervento sociale", importo complessivo 
di 45.000 Euro (finanziamento del 2013). 

• Guinea - Contributo volontario all 'UNFP A per un progetto di "Promozione della 
salute sessuale e riproduttiva e dell'uguaglianza di genere ", per 750.000 Euro 
(finanziamento del2013). 

• Niger - Programma a dono a favore del Govemo : "Autonomisation des femmes et 
developpement local- AFDEL", per un totale di 3 226 000 Euro (finanziamento del 
2009). 

• Niger - Contributo volontario a UNHCR per il "Programma di protezione e 
assistenza ai rifugiati maliani", per 1.000.000 Euro (finanziamento del 2013). 

• Non ripartibile - contributo volontario al UN Trust Fund to End Violence against 
Women per un totale di 350.000 Euro (finanziamento del 2013). 

• Senegal - progetto a dono "Lotta alla tratta e alle peggiori forme di sfruttamento 
del lavoro minorile" - PIRES FORMES, per 1.810.000 Euro (finanziamento del 
2006). 

• Senegal - Sostegno alla revisione della strategia di istituzionalizzazione 
dell'uguaglianza di genere inserito nel Programma paese Italia-Senegal2014/2016, 2 
milioni di euro 1,5 a dono e 500.000 Euro sul canale multilaterale; 

• Senegal - Promozione dei diritti dei minori inserito nel Programma paese Italia­
Senegal 2014/2016, per 1 milione di euro come contributo ad organismo 
multilaterale (in fase di formulazione ). 

4. SVILUPPO ECONOMICO E WOMEN EMPOWERMENT: 

• Senegal - Programma PLASEPRI - "Piattaforma d'appoggio al settore privato e 
alla valorizzazione della diaspora senegalese in Italia", 20 milioni di Euro a credito 
d'aiuto, 3,7 a dono (finanziamento del 2008). 

• Senegal - Finanziamento a dono di 6 milioni di Euro per il "Programma integrato 
di sviluppo economico e sociale"- PIDES (finanziamento del201 0). 

• Senegal- Finanziamento a dono di 1.060.000 Euro peril programma "Conoscenza 
innovativa e sviluppo locale"- CID EL (finanziamento del 201 0). 

• Senegal - Programma di sviluppo economico e sociale inserito nel Programma 
paese Italia- Senegal 2014/2016, per un importo complessivo di 20 milioni di Euro 
(5 a dono e 15 a credito d'aiuto). 
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5. CONSERVAZIONE DELL' AMBIENTE E LOTTA ALLA DESERTIFICAZIONE: 

• Niger - Progetto "Adattamento ai cambiamenti climatici prevenzione catastrofi e 
sviluppo agricola per la sicurezza alimentare" - ANADIA, realizzato in 
collaborazione con il CNR - IBIMET di Firenze per 500.000 Euro (finanziamento 
del 2012) 

• Non ripartibile- Contributo al Fondo Italia-CILSS in Burkina Faso, Mali, Niger, 
Senegal, (840.000,00 Euro), che mira alla lotta contra la desertificazione e alla 
riduzione della povertà (finanziamento del 2008). 

• Non ripartibile - Contributo volontario a UNCCD per il programma 
"Cambiamenti climatici e influenza sul degrado del suolo, migrazione e sicurezza" 
per 2.000.000 Euro (finanziamento del 2013). 

6. lNIZIATIVE DI EMERGENZA ED ASSISTENZA UMANITARIA 

• Burkina Faso - Intervento di emergenza a favore delle popolazioni vulnerabili del 
Burkina Faso del valore di 1.000.000 Euro. Realizzato in gestione diretta con la 
partecipazione di ONG italiane. (2013); 

• Burkina Faso - Intervento di emergenza a favore delle popolazioni vulnerabili del 
nord del Burkina Faso del valore di 1.200.000 Euro. Realizzato tramite F AO con la 
partecipazione di ONG italiane (2012); 

• Mali - Iniziativa bilaterale di emergenza in favore delle popolazioni vittime della 
crisi maliana (AID 1 0084) del valore di 600.000 Euro. Realizzato in gestione diretta 
con il contributo di ONGitaliane (2013). 

• Mali - Progetti di stabilizzazione comunitaria, riabilitazione di infrastrutture 
comunitarie (scuole, centri sanitari), assistenza psico-sociale a bambini e a gruppi 
vulnerabili (AID n. 10212 e 10236) del valore di 600.000 Euro. Realizzato attraverso 
IOM con la partecipazione di ONG italiane (2013). 

• Mali - Progetto per la protezione di 10.000 bambini di età compresa tra 6 e 17 
anni, a rischio di essere reclutati in gruppi armati e/o che sono stati vittime di 
violenza o soggetti a sfruttamento di qualsiasi ti po (AID 10211) del val ore di 
600.000 Euro. Realizzato attraverso UNICEF con la partecipazione di ONG italiane 
(2013). 

• Mali - Intervento di sicurezza alimentare nelle scuole a sostegno delle popolazioni 
vittime del conflitto nel Nord del Mali, degli sfollati e dei gruppi familiari vulnerabili 
del valore di 250.000 Euro. Realizzato dal PAM (2013). 

• Mali - Intervento di assistenza sanitaria, protezione e sicurezza alimentare a favore 
degli sfollati nel Nord del Mali del valore di 1.000.000 Euro. Realizzato tramite 
CICR (2014). 
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• Mali - È in fase di definizione un nuovo intervento sul canale bilaterale per 1 
milione di euro da destinare ad attività nelle aree di maggior crisi. (2014). 

• Mali- Contributo di 1 milione di euro sul canale multilaterale per attività con O.I. 
a favore dei profughi maliani. (2014). 

• Mauritania - Intervento di sicurezza alimentare e distribuzione viveri ai rifugiati 
maliani in Mauritania del valore di 200.000 Euro. Realizzato tramite P AM (2013); 

· Niger- Intervento di protezione e sostegno ai rifugiati maliani in Niger del valore 
di 1.000.000 Euro. Realizzato trarnite UNHCR (2013). 

• Regionale - Assistenza sanitaria e distribuzione viveri a favore di profughi e 
sfollati maliani in Niger e nel Nord del Mali del valore di 500.000 Euro. Realizzato 
tramite CICR (2013 
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